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I™ DIVISION.

3° BUREAU.

Inspection
et

rôeluroatiuns.

Les dispositions de la nouvelle Instruction générale sont exécutoires
à partir du î" avril courant. Toutes les modificationssurvenues dans
les règlements depuis i832, date de la publication de celle qu'elle
remplace, ont été comprises dans cette Instruction jusqu'au mois de
décembre i855 inclusivement. Les prescriptions des circulaires qui

ont paru dans les numéros du Bulletin^mensuel de janvier, février et
' mars i856 sont donc les seules qui n'y figurent pas. Les agents vont

avoir à en prendre note sur les exemplaires de la nouvelle Instruction
nui leur seront ou qui leuront déjà été fournis, et auront à continuer
à prendre note de la même manière clés prescriptions des autres cir-

culaires qui paraîtront successivement. Mais il importe que, dès le
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premier moment, le mode suivant lequel la nouvelle Instruction
générale devra être annotée des dispositions additionnelles où mo-
dificalives créées par les circulaires destinées à lui faire suite soit
clairement fixé, afin que les transcriptions à effectuer soient opérées
parles agents d'une manière uniforme et dans des termes consacrés
qui soient parloutles même,s.

, .-.-..
Le procédé ancien d'annotation consistait, d'après la circulaire

n° 91, du 25 août 1807, dans des analyses longuement développées
des dispositions nouvelles, analyses que les agents devaientreproduire
textuellement sur leur exemplaire de l'Instruction générale, aux. ar-
ticles qui leur étaient indiqués. Ce procédé, qui, malgré le format in-
folio dans lequel avait été imprimée l'Instruction générale de 18S2,
présentait dans, son exécution de sérieuses difficultés, était tombé
depuis longtemps en désuétude lorsque le Bulletin mensuel a été
créé, et ce Bulletin n'a pas eu à s'en occuper, à une époque où la ré-
vision de l'ancienne Instruction générale approchait de son terme. Il
est évident qu'il pourrait aujourd'hui, moins que jamais

-,
être remis

en vigueur. Ni les circulaires insérées au Bulletin mensuel, ni lai mou.
velle Instruction générale ne s'y prêteraient. L'un et l'autre sont
publiés sous le format in-octavo, qui ne comporte que des annotations
manuscrites fort succinctes. Dans cet état dé choses, l'Administration

a dû rechercher à quel procédé il pourrait être lé plus convenable de
recourir, et elle s'est arrêtée à celui qui suit :

1° Les circulairesqui paraîtront à l'avenir seront divisées par para-
graphes composés d'un ou de deux alinéa;

a" Chaque paragraphe recevra un numéro d'ordre ;

3° Tout paragraphe portant suppression ou modification d'un article
de l'Instruction générale sera mentionné en marge de l'ouvrage, en
regard de l'article supprimé ou modifié, dans les termes suivants :
S de la circul. n",

. . . — Bull. n° ;

4° Deux barres en croix, bien marquées, seront tirées sur les ar-
ticles supprimés;

5' Lorsqu'unparagraphe d'une circulaire aura créé un alinéa addi
iionnel à un article ou un nouvel article à ajouter à l'Instruction gé-
'ale, mention en sera faîte, à la place que le nouvel alinéa ou le
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nouvel article devra occuper, dans les termes suivants : alinéa

additionnel, ou,article .... - .
.lis, S .de la circjd. n°

,
Ball.n0.. ., . . ; suivra, dans le dernier cas, une indication som-
maire de l'objet auquel s'appliquera le nouvel article ;

6° Chaque circulaire sera terminée par l'indication textuelle des
différentes annotations qui devront être faites sur l'Instruction géné-
rale; éii conséquence des dispositions que contiendra celte circulaire;

7° Les agents seront tenus de reproduire exactement et avec soin

et propreté ces annotations, sous peine de les voir exécuter d'office

pour leur compte, ou de voir remplacer à leurs 'frais l'instruction
générale lorsqu'ils auront détérioré l'ouvrage : le tout sans préjudice
4ps autres punitions que leur négligence sur ce point aura pu leur
faire encourir;

,

8° Enfin;, les circulaires parues dans les Bulletins mensuels de

janvier, fév/rieretniars, sous les n°! 6o à. 68, seront,réimprimées et
commenceront la .nouvelle: collection des circulaires faisant suite à

.l'Instruction générale'dé i856; la circulaire n° 69, publiée dans le
Bulletin de mars, sera exceptée de cette réimpression, ses disposi-

tions ayant été comprises dans: la nouvelle:Instruction.Les circulaires
.précitées;seront numérotées,de 1 à g,.seront mises en harmonie.., en

ce qui.touche les citations el les dispositions réglementaires, avec le

texte de cette Instruction, et seront disposées
,:

ainsi qu'il vient d'être
expliqué ci-dessus, en paragraphes portant des numéros d'ordre.

La division des circulaires en paragraphes aura, en outre, cet

avantage, que lorsque les bureaux, de l'Administration centrale ou les

chefs de service départementaux auront à rappeler les agents aux dis-

positions perdues de vue d'une circulaire, ils pourront le faire d'une

manière plus précise, en citant par son numéro le paragraphe delà
circulaire auquel les agents devront se reporter.

;
.

Le• Conseiller d'Etal

Directeur général des Postes';'"' STOURM,
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ANNOTATION À PLACER EN TÊTE DE LA PREMIÈRE PAGE DE L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE.

Voir, pour le mode suivant lequel l'Instruction générale doit êtpe-

annotée des dispositions des circulaires qui font suite à cet ouvrage,
le Bulletin mensuel n" 8 (avril i856), pages 3vio à 34a.

CIRCULAIRES FAISANT SUITE A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

'PUBLIÉE EN l856.

CIRCULAIRE N° 1.

1™ DIVISION. — 3e BUREAU. INSPECTION ET KÉCLAMATIÔNS.

COUR DES COMPTES.— PIEGES AUTHENTIQUES EXIGEES PAR ELLE,
À L'APPUI DES RETENUES POUR CONGÉ.

Si ior. Aux termes d'une Injonction récente delà cour des comptes,
les décomptes de retenues pour Congés ' annexés aux mandats de trai-
tement sur lesquels ces retenues sont opérées, et'de la production
desquels la cour s'était jusqu'ici contentée à l'appui de ces mandats,
devront, à l'avenir, être accompagnés de copies certifiées des décisions

par lesquelles les congés ont été accordés.

•S 2. La cour fait observer, à ce sujet, que lé principeen vertu duquel
cette dernière justification doit être produite est devenu d'une appli-
cation rigoureuse depuis que la loi du 9 juin J853 a centralisé

au trésor public le servicedes pensions civiles sur les fondscle retenues,
qui, nécessairement, s'accroît des sommes prélevées sur les traite-
ments pour absence par congé, sommes dont la quotité, variant sui-
vant les cas prévus par l'article i-6 du décret rendu, îe 9 novembre
i853, pour l'exécution de la loi précitée, doit être fixée par la déci-

sion qui accorde le congé.

§ 3. L'Administration ne conservant jamais enmimite les décisions
qu'elle prend pour la concession des congés-, la production d'une
copie certifiée du titre de congé, lorsque ce titre est renvoyé, après
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que l'agent a repris ses fonctions, soit à l'Administration s'il a été
délivré par elle, soit à l'inspecteur, si c'est l'inspecteur qui l'a délivré,
paraît pouvoir seule satisfaire aux prescriptionsde la cour des comptes.
En effeti la durée que doit avoir l'absence autorisée; et la quotité de
la retenue, (moitié ou deux tiers), y sont exprimées, et* ce qui est
surtout important* lai durée qu'à eue en réalité 1 absence y est éga^
lement constatée.

S II. En conséquence, les inspecteurs auront, à partir de i856, à

mettre à l'appui dès mandats frappés de retenue pour les congés qu'ils
sont autorisés à délivrer,au nom et par délégation du directeur général,
aux agents de la 2e catégorie ( voir article 83 de l'instruction géné-
rale)

,
indépendamment des décomptes dressés par eux sur la formule

de nouvelle création n° 1128 lis, une copie, certifiée également par
eux, du titre de Congé n' 63g ter et du certificat placé au verso de ce
titre. Cette copie sera établie'sur la formule même 11° 639 ter.

S 5* Les directeurscomptablesauxquelscelte copie ne seraitpas four-
nie à l'appui des mandats frappés de retenue pour congésdélivréspar les

inspecteurs, en même temps que le décompte n° 1128 bis, devront la
leur réclamer immédiatement, attendu qu'en son absence, ces man-
dats seraient inévitablementrejelés, pour les sommes quils compor-
tent, des écritures de la comptabilité départementale.

TRANSMISSION DES DOSSIERS INDIVIDUELS ET DES FËtiiLLËS DE PER-

SONNEL N° 355, FORMÉS, EN EXECUTION S3E L'ARTICLE 1788 DE

L'INTRUCTION GÉNÉRALE, AUX NOMS. DES AGENTS APPELÉS DU SER-

VICE SÉDENTAIRE DES DEPARTEMENTS OU DU SERVICE DES BUREAUX

AMBULANTS, AU SERVICE D'EXPLOITATION A PARIS, ET RECIPROQUE-

MENT; DU SERVICE DES BUREAUX AMBULANTS DANS LE SERVICE

DÉPARTEMENTAL, ET RÉCIPROQUEMENT; DE L'UNE DES DEUX CIR-

CONSCRIPTIONS DES BUREAUX AMBULANTS DANS L'AUTRE, OU, DES

DIFFÉRENTS -SERVICES ACTIFS AU SERVICE ADMINISTRAT!!' À L'ADMI-

NISTRATION CENTRALE; ENFIN DES AGENTS DECEDES.

S 8. Les dossiers'et lés feuilles dé personnel ri" 355, formés ans
noms des agents Cl sous-àgenls appelés du service sédentaire dés dé-

partements ou du service des bureaux ambulants au service actif
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d'exploitation à Paris, sont adressas par lés inspecteurs départemen-

taux ou par les inspecteurs spéciaux des bureaux ambulants à l'ins-

pecteur principal du service d'exploitation à Paris.

S y. Dans le cas prévu au paragraphe précèdent, dés duplicata dès
feuilles n" 355 sont établis par les inspecteurs départementauxet les

inspecteurs spéciaux des bureaux ambulants.

§ 8. L'une de ces feuilles est conservée par l'inspecteur principal

du service d'exploitation pour les besoins de son contrôlé; l'autre est
transmise par ses soins, avec les pièces du dossier, dont.il est auto-
risé à faire prendre extrait ou copie

,
au chef du service d'exploitation.

S g. Les dossiers et les feuilles de personnel n° 355, formés aux
noms des agents et éous-agents àppèlésdu service d'exploitation dans

les bureaux sédentaires des départements ou dans les bureaux ambu-

lants, sont transmis parle chefdu service d'exploitation à l'inspecteur
principal de ce service, qui demeuré chargé dé les faire parvenir,

avec ses propres notes, aux inspecteurs des nouveaux bureaux aux-
quels les agents sont attachés.

S 10. Les dispositions du Ï" alinéa de l'article 1788 de l'instruc-
tion générale sont applicables, de tout point, aux dossiers et aux
feuilles n° 355, concernant les agents qui passent du service des bu-

reaux ambulants dans le service départemental, et réciproquement,

ou de l'une des deux circonscriptions des bureaux ambulants dans
l'autre.

S 11. Les dossiers et les feuilles de personnel n° 355, concernant;
les agents des différents services actifs de Paris, dés dépaftëniërits et
des bureaux ambulants, qui sont appelés au service administratif à

1 Administration centrale, ainsi que les dossiers et feuilles n° 355
des agents décèdes, sont renvoyés au Directeur Général sous le tim-
bre : bureau du personnel.

INTERDICTION AUX AGENTS DE TOUS GRADES DES BUREAUX AMBULANTS..

DE SE CHARGER D'AUCUNE • COMMISSION , NON PLUS ,QUE DU TRANS-

PORT DE MARCHANDISES OU DE FONDS, DE S'IMMISCER DANS DES

RECOUVREMENTS QUELCONQUES , ET DÉ SE LIVRER PERSONNELLE-

MENT A AUCUNE ENTREPRISE INDUSTRIELLE OU COMMERCIALE.

S 32. Il est interdit aux agents de tous grades des bureaux anîbu-
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lants de se charger, soit à titre onéreux, soit même à litre gratuit,
d'aucune commission, du transport d'aucune marchandise ou d'au-

cune somme en numéraire, non plus que du recouvrement des
arrérages des rentes ou des pensions, et de celui des effets de com-
merce ou autres valeurs.

•

Il leur est, en outre, interdit de se livrer personnellement à au-
cune entreprise industrielle où commerciale.

Les seuls objets queces agents sont autorisés à emporter avec eux,
encours de voyage, sont leurs sacs de nuit, lesquels ne doivent ren-
fermer que des effets à leur usage personnel.

Tout agent qui aura contrevenu aux dispositions qui précèdentsera
immédiatement exclu du service des bureaux ambulants, sans préju-
dice des autres punitions qu'il aura pu encourir.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

' GÉNÉRALE :

En marge du 2° alinéa de l'article 2240 : § 1, 2 et 3 de lacircul
n" i— Bull. n° 8.

En marge du 3" alinéa de l'article 22^0 : § & de la circul. n° 1—
Bull. n° 8.

A l'appendice n° 33, page 85o, 3° colonne, en regard de : retenues

pour congés : plus une copie certifiée du titre de congé (S 4 de la circul.

n° 1—Bull. n° 8.)

En marge du 20 alinéa de l'article 2242 : § 5 de la circul. n° 1—
Bull.n°8.

En marge du 2* alinéa de l'article 1788. qui sera barré en croix
:

S 6 à, 12 de la circul. n' 1—Bull. n° 8. {Feuilles n" 355 concernant les

agents passant des départementsau service d'exploitation à Paris, on dans

les bureaux ambulants, et réciproquement, les agents appelés au. service

administratif, et les agents décédés.)

A la suite de l'article 608
:

article 608 bis — § 12 de la circul. n" 1,

•~ Bull, n" 8. (Interdiction aux agents des bureaux ambulants de s'im-

miscer dans aucune opération commerciale, etc., etc.)

Abonnements au Bulletin mensuel — en regard de la note placée au
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bas de la page 5i :
Bulletins mensuels n" 4 et 5, pages 150 àl53 et 238

à 260.

Le Conseiller d'Etal
Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N° 2.

2' DIVISION. 3" BUREAU. ORDONNANCEMENT ET DÉTAXES.

MODIFICATIONS DANS LA MANDATURE DES TRAITEMENTS DU PERSONNELDE

L'INSPECTION ET DES AGENTS DE TOUS GRADES NON COMPTABLES„
A

PARTIR DU l" JANVIER l856, PAR SUITE DE LEUR NOUVELLE CLAS-

SIFICATION AU BUDGET.

§ i. Une décision de S. Exe. le Ministre des finances, en date

du 3i mars i855, a apporté à la classification du personnel des dé-

partements les modifications suivantes, qui ont été consacrées, à

compter du icr janvier 1856, par le décret du 3i octobre i8'55,,
portant répartition des crédits du budget dé l'exercice, savoir :

i° Les emplois de sous-inspectéurs attachés aux directions compo-
sées sont retirés du personnel de l'inspection, et rattachés, sous le

titre de contrôleurs, au personnel des employés de tous gradés non
comptables;

2° Les commis attachés aux inspections passent du personnel des
employés de tous grades non comptables dans le personnel de l'ins-
pection;

3° Il en est de même des brigadiers-facteurs.

j " , .§ 2. En conséquence, désormais,le personnel de l'inspection sera
composé

:

,i° Des inspecteurs des déparlements;
2° Des sous-inspecteurs ;
o° Des commis d'inspection;
4° Des brigadiers-facteurs;
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Et celui des agents ds tous grades non comptables (bureaux com-

posés) comprendra :

1° Les contrôleurs et commis principaux ;

a° Les commis de toutes classes;
3° Les facteurs de ville-,

4° Les gardiens de bureau.

§ 3. 11 ;résnlte de ces dispositions, que les inspecteurs devront,
conformément aux crédits de délégation qui leur seront ouverts,
mandater, à partir de 1856, les traitements des agents de l'inspection

sur la formule individuelle n" 463 A, et ceux des agents de tous
grades non comptables, sur la formule en noms collectifs n° 762.
(Art. 2222 de d'Instruction générale. )

Ils seront pourvus, dès le mois de janvier, de la quantité de man-
dats nécessaires peur les besoins de l'année.

REMPLACEMENT DES FACTEURS LOCAUX ET DES FACTEURS RURAUX PAR

SUITE DE MALADIE, DÉCÈS, SUSPENSION DE FONCTIONS, DEMISSION OU

RÉVOCATION.

§ 4. La loi du g juin i853 ayant assuré aux agents de celte caté-
gorie le bénéfice de la pension de retraite, à charge de subir, sans
interruption, sur leur traitement, les retenues spécifiées au profit du
trésor pour le service des pensions civiles, il en résulte qu'en cas
d'éloignement de leurs fonctions pour cause de maladie dans leur
résidence, leur traitement doit continuer à leur être payé, frappé de

la retenue ordinaire de 5 p. 0/0, afin de ne pas interrompre la pé-

riode de service exigible pour là pension.

S 5. Mais, en cas de décès, suspension, démission ou révocation
de facteurs locaux ou ruraux, les directeurs se conformeront stricte-

ment aux dispositions des articles 1989 et 1990 de l'Instruction
générale, en déduisant des mandats en noms collectifs nD 44 la to-
talité des appointements du mois, pour que la première période soit

mandatée au profit des héritiers ou des anciens agents
,

frappée de

la retenue ordinaire de 5 p. 0/0 au profit du trésor, et la seconde pé-

riode au profit des intérimaires autorisés parles inspecteurs à conti-

nuer le service à partir du lendemain du jour de la cessation des

fonctions des titulaires. Si ces intérimaires sont pris en dehors du



AVRIL 1856. — 349 -— BULL. MENS, N" 8.
cadre du personnel de l'Administration, ils ne supporteront pas la

retenue de 5 p. o/o, conformément aux dispositions de l'article 2236
de l'Instruction générale.

LETTRES EXPÉDIÉES DES ARMEES À L'ETRANGER, POUR LA FRANCE.

Doivent être déposées dans las bureaux de poste militaires pour éviter
les surtaxes.

S 6. D'après l'article 2i5 de l'instruction générale, les lettres de
l'intérieur pour les armées, et des armées pour l'intérieur, ne sup^
portentque la taxe territoriale de bureau à bureau en France ; mais
le public ignore généralement que les lettres de l'armée pour l'inté-
rieur ne peuventjouir de ce bénéfice qu'autant qu'elles ont été dépo-

sées dans les boîtes des bureaux de poste militaires, qui y appliquent
leur timbre d'origine et les expédient en France avec les dépêches de
l'armée.

§ 7. Il est évident qu'il ne peut en être de même des lettres que
des militaires, aux armées, déposent dans les boîtes des bureaux de

poste civils des villes étrangères où ils se trouvent, et que ces lettres,

que rien ne distingue de la correspondance locale, parvenant en
France par voie des offices étrangers ou des paquebots réguliers, doi-

vent subir nécessairement la taxe afférente à ces services.

§ S. Useraitdonc opportun queles directeurs des postes donnassent
connaissance de cette distinction essentielle aux personnesqui affran-
chissent des lettres ou qui déposent des articles d'argent pour dts
militaires sous les drapeaux en pays étranger, avec invitation de les

en informer. Les réponses qu'elles en recevraient, se trouvant ainsi
dans les conditions normales, ne seraient passibles que de la taxe
de bureau à bureau en France, et les fréquentes réclamations adres-
sées à l'Administration au sujet de lettres de l'armée, lorsque ces
lettres sont régulièrement frappées d'une taxe plus élevée, pour
les causes ci-dessus déduites, se trouveraient ainsi facilement pré-
venues.

Le Conseillerd'Etat
Directeur général des Postes,

STOTJRM.
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CIRCULAIRE N" 3.

2e DIVISION. 5* BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

REGISTRES À SOUCHE N-° 16. — Doivent rester en dépôt dans chaque
bureau pendant huit années révolues..

§ i"r. La loi du Si janvier i833 a déclaré définitivement acquises
à l'Etat lès sommes déposées, à titre d'articles d'argent, dans les
bureaux de. poste, et -dont le remboursement n'a pas été réclamé
dans le délai de huit années, à partir du versement des fonds.

S'a. Toutefois, l'Administration est tenue de rechercher, pendant
la septième année, les ayants droit, à l'effet de rembourser lesdiles

sommes avant qu'elles soient frappées de prescription, aux termes de
la loi précitée. .-

S 3. De là résulte
, en outre, l'obligation de conserver dans chaque

bureau de poste les registres à souche n" 16, afin'de connaître le nom
et le domicile des envoyeurs, au profit de qui les sommes déposées
doivent être restituées, à défaut des bénéficiaires, et-, en l'absence de

ces documents, aucune diligence pour arriver à ce résultat ne peut
être faite.

§ 4. Cependant un très-grand nombre" de directeurs n'observent
poïnt les dispositions,de l'article-'138b de l'Instruction générale, qui
prescrit de garder les registres n" 16 pendant huit années révolues:
les uns s'en dessaisissentdès la septième année, d'autres à une époque
plus rapprochée encore, et ils privent ainsi l'Administrationdes ren-
seignements indispensables pour relrouveries envoyeurs des mandats
d'articles d'argent.

§ 5. Il est expressément recommandé aux directeurs de conserver
les registres n° 16 pendant le délai fixé par l'article i38o ci-dessus
rappelé, et de ne s'en dessaisir qu'après l'expiration de la huitième
année. En d'autres termes, le premier envoi qu'ils feront dans le

courant de janvier i856 (i) devra comprendre les registres des dé-

(i) Voir, pour la destination et le mode d'euvoi des registres n" 16 périmes,
les SS 3 et 4 de la circulaire ci-après n" g.
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pôls effectués en 1847; le second envoi, en janvier 1857, ceux de
i848, et ainsi de suite, d'année en année.

Le Conseiller d'État
Directeurgénéral des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE N° 4.

l" DIVISION. 3" BUREAU. INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

RÈGLEMENT CONCERNANT LA CORRESPONDANCE-ARRIVANTE ET PARTANTE,

SA CONSERVATION, SON CLASSEMENT ET LA REMISE QUI DOIT EN ÊTRE

FAITE , EN CAS DÉ MUTATIONS DU PERSONNEL, PAR LE TITULAIRE'SORTANT

AU TITULAIRE ENTRANT.

§ icr. Les rapports de l'inspectiondes finances fournissent la preuve
que les agents qui sont appelés, par la nature deleurs fonctions, àen-
trelenir des relations de correspondancesoit entre eux, soit avec l'Ad-
ministration, les autorités et le public, mettent généralement peu de
soin à conserver les lettres qu'ils reçoivent et à garder trace de celles
qu'ils expédient. Dans un grand nombre de résidences où des chan-

gements de personnel sont survenus, les titulaires sortants ont consU
déré ces documents comme leur propriété personnelle, et les ont
emportés avec eux; ils ont ainsiprivêles nouveaux titulaires de rensei-
gnements indispensables au régulier exercice de leurs obligations. Un
autre inconvénientgrave résulte, surtout pour ce qui concerne leser-
vicedes inspections, du défautd'uniformité qui règnedans les méthodes
adoptées pour la conservation et le classement de la correspondance.
Ces méthodesvarientpresque par chaqueinspecteur. Delà une source
de difficultés et d'embarras, lorsqu'il s'agit d'apprécier, sans l'inter-
vention des titulaires, soit l'ensemble, soit une partie déterminée des
affaires appartenantà leur gestion.

3 2. 11 est devenu indispensable de ramener l'ordre et l'uniformité



— 352 —
,dans celte matière, et de combler^les lacunes que les instructions
présentent à cet égard.

Tel est l'objet du règlement suivant, dont les dispositions, en raison
de leur simplicité et de leur facilité d'exécution, ne paraissent pas
avoir besoin de commentaires.

§ 3. Il consacre lé principe essentiel, trop souvent méconnu, que
les agents sont responsablesdes pièces de la correspondancearrivante

et partantequi concerne leur gestion; quelles font partieintégrantedes

archives dû service qui leur est confié et doivent y demeurer. I!

rappelle lès dispositionsen vigueur ou en prescrit de nouvelles pour
ce qui côncernelàpréparation et l'ënvoi delà correspondancepartante,
afin d'assurer la prompte expédition des affaires.,En faisant conserver
les minutes des lettrés écrites, il exîge'que ces minutes puissent être
consultées utiJeinenl, c'est-à-dire qu'elles puissent être lues sans
efforts:; celles qui,sers.nl jrpp :raturé.ès: ou trop peu lisibles devront,

en conséquence, être reproduites d'après les expéditionsmises au net :

ce soin est, d'ailleurs, facilè-à remplir et sans perte de temps, au
moyen de la presse à copier, instrument d'un prix modéré dont
'plusieurs agents font usagé depuis longtemps. Les prescriptions qui

sont relatives au classementdelà correspondance, et: qui se réduisent
à faire réunir en dossiers distincts, par nature d'affaires, les lettres

reçues et les nainulés dés lettres écrites qui s'y rattachent, mode de

classement qui permet de suivre sûrement chaque affaire depuis son
origine jusqu'à sa terminaison,rendaient inutile la tenued?un registre
de copies de -lettres, qui est loin d'offrir cet avantage. Mais, en sup-
piimant ce registre, qui était une charge laborieuse pour les agents,
le règlement, par ses articles 20 et 21', leur impose l'obligation de

•tenir deux répertoires destinés a constater officiellementl'entrée etle

départ des pièces dé correspondance. Cette disposition devra être

l'objet: d'une attention soutenue, attenduqu'elle tend à assurer la con-
servation complète de la correspondance. Les inspecteurs en cours
dé. vérification constateront avec soin la tenue des répertoires en

usage dans les bureaux de leur ressort ; de son côté, l'inspection gé-

nérale des finances .contrôlera fréquemment l'état des répertoires
établis dans les inspections.

' § 4. Userait superflu d'insister sur les autres prescriptions du re-



AVRIL 1856. — 353 — BULL. MENS, N" 8.

élément dont il s'agit
;

elles ont trait au classement de la correspon-
dance dans, des cartons étiquetés, qui feront partie désormais du
mobilier des bureaux, et que les titulaires sortants devront céder, à
l'amiable, aux titulaires entrants. Le butde ces prescriptionsest d'évi-

ter toute solutionde continuité dans la marchedu service,-au moment
où il importe le plus de prévenir, pour l'agent nouvellement installé,
toutes causes de difficultés matérielles résultant de recherches pé-
nibles des: documents dont il a besoin.

S 5. Les agents sont invités à prendre lés mesures nécessaires' pour
se conformer sans retard au règlement dont les dispositions, sont re?
produites ci-après : - -.

RÈGLEMENT CONCERNANT LA CORRESPONDANCE ARRIVANTE ET PARTANTE.

SECTION I™. —Conservation'de la correspondance partante, .'i

ARTICLE PREMIER.

Les inspecteurs, les directeurs et les distributeurs conservent les
lettres et documents divers de correspondance qui leur sont adressés
concernant l'exercice de leurs fonctions.

ART. 2.
Ils gardentdès minutes lisibles dés lettrés', notes eï rapports :quils

spédigènt sur les affairés rëlévaiit'de leur service.

SECTION II. — Etablissement et expédition de la correspondance.

ART. 3.

Il -est fait.exclusivement usage, pour la correspondancepartante, de
papier blanc, formât in-quarto, portant à l'angle gauche supérieur
l'indication du département',et, en tête, la date et le lieu de la rési-
dence.

,
•

ART. 4-

Les lettres et rapports adressés au Directeur général contiennent à
la marge l'indication dWnom-dù:b^
dans lési attributions" duquel rentre' tféxàMén;des affaires* doisf iik-

traitent, :eHUn&Iyse':sùcdnfcte-^ .''-'-:'- - -;-

N° S.
.

2u
-
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ART. 5.

11 est interdit.de traiter dans une même lettre ou dans un même
rappprt plusieurs objets de naturedifférente.

ART. 6.

Lorsqu'une même affaire implique plusieurs agents ou sous-agents,
il est fourni autant de rapports qu'il y a d'agents ou sous-agénts en-

,

gagés. Les rapports, individuels exposent sommairement l'objet de
l'affaire, et relatent d'une manière circonstanciée les faits particuliers
à chaque agent ou sous-agent. v

ART. 7. '

A moins d'empêchement dûment constaté, les explications contra-
dictoires des agents ou sous-agents doivent toujours être jointes aux
rapports qui les concernent. Le soin de recueillir ces explications ap-
partient exclusivement auxinspecteurs chefs de service ou aux agents
autorisés à les remplacer.

ART. 8.

Les procès-verbauxd'enquête n" 383 et 44g sontdressés en double
expédition; l'une de ces expéditions est transmise à l'Administration,
l'autre est conservée par les inspecteurs.

ART. 9.

Tout rapport relatif à des irrégularités de service, à des fautes de

conduite ou à des manquements à la discipline, est terminé par des
conclusions motivées et basées sur les dispositions des règlements en
vigueur, dont la citation doit toujours'êtrè faite.

>

ART. 10.
,

Les directeurs et les distributeurs prennent copie des formules

n* ,353 (lettres d'avertissement);que les inspecteurs leur
;
adressent

avec ordre de renvoi, et y reproduisent leurs réponses en. marge.
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SECTION IIL
•*••

Réunion de l'a correspondanceen dossiers.

ART. il.
.

Là correspondance-est classée en dossiers distincts, par nature
d'affaires et par ordre de dates.

- ART. 12.
.

'

Il est formé'-un- dossier spécial pour chaque affaire. Les lettrés

reçues et les minutes des lettres écrites qui s'y rattachent sont succes-
sivement réunies dans, ce dossier jusqu'à, la terminaison complète de
l'affaire.

. ,

SECTION IV. Dispositions particulières applicables aux inspecteurs;

ART. ÎO.

Dans, les inspections, il est établi un masque: ou ehemisé-càrton
grand in-quarto pour chaque établissement de poste du ressort, et,
sous chacun de ces masques, sont placées des chemises in-quarto en
nombre correspondant à celui des agents et sous-agents commission-
nés et,assermentés attachés à rétablissementde poste..--.,

ART. 1.4.

Le dossier de chaque agent ou sous-agent est subdivisé en autant
de dossiers spéciaux qu'il existe d'affaires distinctes concernant cet
agent ou ce sous-agent. Ces dossiers spéciaux sent classés.par ordre
de date conformément aux articles i i et ia

,
et réunis, soûs là chemise

in-quarto qui portole nomdél'agent ou du sous-agent, avec la feuille
de personneln° 355, établie en vertu dé l'article 1788 de l'Instruction
générale, laquelle doit être tenue exactement au courant dès annota-
tions qu'elle est destinée à recevoir.

_

ART. i5.

,
Les dispositions des articles 13 et i4 sont applicables aux agents

et sous-agents attachés au service des inspecteurs.

26.
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ART. l6.

La correspondance échangée par les inspecteurs avec l'Adminis-
tration, les autorités et le public, lorsque cette correspondance con-
cerne le service personnel dés inspecteurs ou a trait à des questions
d'un intérêt général, fait l'objet d'un classement à part sous masques
spéciaux étiquetés et comprenant les divers dossiers disposés par na-
ture d'affairés et par ordre-ide datés. v '

ART. 17.

Pôur.la correspondance avec.l'Administration centrale, il1est formé

un masque grand in-quarto Spécial pour chacun des bureaux dé cette
administration avec lesquels les inspecteurs correspondent.

ART. 18.

Les affaires d'un intérêt général sont réunies en dossiers distincts,
recouverts d'une fiche indiquant sommairementla nature des affaires,

sous,unmasque particulier.- Dans cette division sont compris lès rapr
ports;généraux dé'tournée, lesrelevés annuels des erreurs de tri, de
taxé-ret de Compte^, et les diverses propositions concernant des modi-
fications à introduire dans les' -règlements.

SECTION V. -— Répertoires.

. -
ART.' lg.

Le registre de correspondance ou de copiés de lettres dont la

tenue est prescrite aux inspecteurs par l'article 1713 de l'instruction
générale, est et démeuresupprimé.

ART. 20.

Les inspecteurs, directeurs et distributeurs tiennent deux réper-
toires

,
format in-quarto, destinés à l'enregistrementsommaire et par

prdre-dêdates, lepremier,de laxôrrespondancearrivante; le deuxième,

de la correspondance:partante. .'
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Ces répertoires sont divisés en quatre colonnes indiquant :

i° Le numéro d'enregistrement, 2° la date, 3° l'origine ou la des-
tination

,
4° l'objet des lettres ou rapports reçus ou expédiés.

ART- 2 1.

Les numéros d'enregistrement aux deux répertoires sont reportée
immédiatement à la marge des lettres ou rapports et sur les minutes.
Chaque pièce dé correspondance reçue ou expédiée reçoit un enre-
gistrement spécial.

SECTION VI. —Conservation, inventaire et remise des pièces "*

de la correspondance. x

ART. 2,2.

Les pièces delà correspondance arrivante et partante ne sont pas
la propriété personnelle des agents; elles appartiennent aux archives
de leur service et doivent y demeurer,'nonobstantles mutations qui
peuvent survenir dans le personnel des titulaires.

"
-, "

.

ART, 23. .";.'. '.--. ;.- ;-""-';:'... '

Ces pièces, disposées dans l'ordre prescrit par le présent règle-
ment, sont rangées dans des cartons étiquetés; en nombre suffisant

pour éviter l'encombrement.', ••- ''> "/-. 1 v.'-<:'. :-' 's;

,"1 ART. 24-

Les cartons dont il s'agit restent à demeure au siège des inspec-
tions, directions et distributions, et, en cas de mutation :de personnel,
le prix en est remboursé,, après estimation àTaniiable, par le titu-
laire entrant au titulaire sortant.

'• ; ART. 25. "-'' ,! '•'
- ': "'.' .--.-„

La remise des pièces de correspondance est constatée en nombre,
après vérification contradictoire, sur le procès-verbal d'inventairequi
est dressé en triple expédition à chaque changement de service.

ART. 26.
.

Les dispositions du présent règlement recevront immédiatenient
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leur exécution; elles sont, de tout point, obligatoires pour le service
des bureaux, ambulants et pour l'inspection principale du service
d'exploitation à Paris.

CARTES DE VISITE-.ÉCRITES À LA MAIN.

§ 6. Les cartes: de visite écrites à. la main peuvent être admises à
raffranchisserBent aux mêmes conditions, que celles qui sont impri-
mées, îithogràpbiées ou autographiées,lorsqu'ellesneconliennent que.
l'indication des noms, qiialité et domicile de l'expéditeur.

Cette disposition s'applique également aux cartes de visite.placées-,

sous bandes ou présentées,sous enveloppes npn fermées.
i

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

M :;.' •< - -.''':'.-! '.' GÉNÉRALE; •:'-.

En marge du premier aliéna, d'e,l'article i32.6, lequel aliéna sera
barré en croix

:
articles J,,%, 3•. e.l

.

.10 du'.règlement. inséré dans la
circul. n° Û —- Bull. n° 8.

En marge du 2° alinéa de l'article 1327 : article 4. du règlement
insé[ré dans la .circul. n° 4rr—Bull,.n°,8... .;

:
yEiVjmarge, dd l'articleci 3â8,; qui;sera:barré.

:
articles 11 et 12 du.

règlement inséré dans la circul. n° â—- BulLn?i&,.-
A,la suite de l'article i3a8 -.article 1328 bis — art. 22, 23, 2k
„_ -, -. \

et 25 du règlement inséré dans la circul. n° à
—--

Bull. n° 8. (Conser-
vation dés-pièces de loe coh'ëspondancè arrivante et partante. )

En marge de l'article 1713, qui sera barré en croix dans toute son
étendue : règlement inséré clans la circul. 11° â —.' Bull n° 8.

A la suite de l'article 3A1 : article 2&1 bis § 6 de la circul. u" &

rr—
Bull, n" 8. (Cartes de visite écrites à la main.)

.
Le Conseiller d'Etat

Directeur général des Postes
.

' V
.

STOURM.
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CIRCULAIRE N°.5..

1" DIVISION. 4* BUREAU. 2" SECTION..
-. . ...:. -

LETTRES REVÊTUES DE TIMBRES-POSTES AYANT DÉJÀ SERVI, ET TOMRÉES

EN REBUT.

§ ier. Les lettres revêtues de timbres-postes ayant déjà servi; et
tombées en rebut, doivent toujours être traitées comme rébuts jour-
naliers; en conséquence, l'article 12 65 de l'Instruction générale doit
être modifié ainsi qu'il suit : " -

Lorsque, pour un motifquelconque, la taxedé la lettre revêtue d'un
timbre-poste présumé frauduleux doit être allouée au directeur du
bureau de destination, cette lettre est inscrite sur l'état des rebuts jour-
naliers, et la cause du relut est indiquée dans les termes suivants,
tant....... etc., le reste sans changement.

TRANSPORTS ILLICITES DE CORRESPONDANCES.

S 2. Les lettres des inspecteurs des postes notifiant aux directeurs
de leur département les propositions de transaction faites par l'Admi-
nistration aux individus prévenus de transport illicite de correspon-
dances doivent être mises, par le directeur chargé de-recouvrerle
montant de la transaction consentie, à l'appui de la comptabilité du
mois dans lequel il a fait recelte.

.
: ..,..-.
-1-- "

§ 3. L'article 1696 de l'Instruction générale doit se terminer
ainsi : ...

mais seulement à lafin de chaque mois.

BILLETS D'AVERTISSEMENT EN CONCILIATION.

S 4. Aux termes de l'article 243 de l'Instruction générale, les
billets d'avertissement en conciliation, adressés par les juges de paix

aux justiciable.; de leur ressort, doivent être expédiés sous bande
simple scellée du sceau dé la justice de paix.

Ce mode d'expédition est obligatoire même pour les billets dont la
taxe, en raison de leur destination pour l'arrondissement postal du
bureau d'origine, ne serait pas supérieure à la taxe spéciale fixée par
l'article 2 de la loi du 2 mai i855-
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S 5. Tous les directeurs ou les distributeurs des postes à la rési-

dence des chefs-lieux de justice de paix doivent tenir note, jour par
jour, du nombre des billets d'avertissements en conciliation déposés
à leur bureau, afin d'en faire connaître le total,,à la fin de chaque
mois, à l'inspecteur des postes de leur département.

S 6. Les inspecteurs transmettent, chaque mois, aux procureurs
impériaux de leur département, un relevé du nombre des billets d'a-
vertissementsen conciliation expédiés par les juges de paix du ressort
de ces magistrats. Ils'font connaître, également chaque mois, à l'Ad-
ministration (i™ division; 4e bureau, 2R section), le nombre total des
billets d'avertissement expédiés dans leur département pendant la
période mensuelle' écoulée.

•
AVERTISSEMENTS DES PERCEPTEURS AUX CONTRIBUABLES.

S 7. Une décision ministérielle du 3i marsi3.50 contient les dispo-
sitions suivantes :' '

Les premiers avertissements, les sommations sans frais et les avis

officieux adressés sous bandes par les percepteurs des contributions
directes-aux:contribuables ;de leur circonscription, peuvent être affran-
chis. ,au: taux des imprimés,: malgré,les indications manuscrites que
leur tex<te-:compDrl£. - :i

§ 8l Les avertissements
-,

sommations ou avis aux contribuables,
affranchis comme imprimés par les percepteurs des contributions
directes-,-,:lorsqu'ils n'ont pas été xemis aux destinataires ou à leur
domicile, doivent, au lieu d'être classés dans les rebuts, être renvoyés

aux percepteurs, sans taxe, avec cette annotation à l'encre rouge, sur
la bande, du côté de la suscrip lion

:

Rejinoi au perc.ep,letir,
-,

DROITS DE .POSTE PERÇUS, EN EXECUTION DE L'ARTICLE i:8 DE LA LOI

DU 5 MAI l855, POUR LMNSTRUCTION DES AFFAIRES CRIMINELLES.

$ g. Le ,4" alinéa le l'article 1934 de l'Instruction générale doit

être supprimé et remplacé par les deux alinéas suivants
.

/

Le relevé trimestriel dressé par le receveur de l'enregistremeiilï
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doit être considéré comme la feuille d'avis d'un correspondant acci-
dentel, dont-le montant est à inscrire au registre des bureaux cor-
respondants n° 26, ainsi qu'à l'état n° 3i et à la récapitulation du
compte n" 25.

Le même mode d'encaissement et de constatation est applicable

aux recettes de cette nature directement effectuées entre les mains des
comptables des postes par les receveurs des douanes et des contribu-
tions indirectes.

§ 10. L'article 1714 de l'Instruction générale indique le. mode dé'
versement à la caisse des directeurs des postes des recettes effectuées

pour le compte de l'Administration par les receveurs de l'enregistre-
ment et des domaines.

Il est procédé aux mêmes époques, dans la même forme et pour
le même but, à (l'égard des relevés que les receveurs des douanes et
des contributions indirectes doivent établir pour le versement direct

aux comptables des postes des1 droits de poste perçus, en exécution
de l'article 18 de la loi du 5 mai i855, dansées instances suivies à
la requête de leur administration.

§ 11. Les inspecteurs doivent faire connaître, tous les, trois mois, à
l'Administration (1™ divisipn, 4° bureau» 2*,section), le montant total
des droits de poste perçus dans l'instruction des affaires .criminelles
et correctionnelles.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR .L'INSTRUCTION

GÉNÉRALE :

.

'
.

' " ' I

En marge du 1" alinéa de l'article 1265 : Si de la circul. n° 5 —
Bull. u". S.

A la fin de l'article 1943 : alinéa additionnel-—§ 2 de la circul. n° 5 —
Bull. n° 8.

'Ala fin de l'article 1696 : S'3 de la cireul. n° 5— Bulln" 8.

Alasuil.edu 1" alinéa de l'article :ik 3 : alinéa additionnel—§4 de la
"ircul. 11° 5—Bull. n° 8. ' '

A fa fin de l'article a43 : alinéa additionnel— § 5 de la circul. n° 5 —hll. n'8.
:

-
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A la suite de l'article 1706 : article 1706 bis — S 6' de la circul.

n" 5 —Bull. n° S. ( Contrôle du nombre dés billets d'avertissement en con-
ciliation.)

A la fin de l'article 221 : alinéa additionnel— S 7 delà circul. n°5—
Bull n° 8.

. _ -

À la fin de l'article 1077 : alinéa additionnel — § 8 de la circul.
np5—Bulln°8.

En marge du 4e alinéa de l'article ig34 qui doit être barré t

S 9 de là circul. n° 5 — Bull. nc8.
,

-/
Â la suite du 3° alinéa de l'article 171/1: alinéa additionnel— § 10

dela.ciivul.n°5—Bulln°8: '
, ,

A la fin, de l'article 1714 : alinéa additionnel ~~ S 11 de la circul
n°5 r-Btill. n8.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

STOTJRM.

CIRCULAIRE W&r

1
"' D.' VISION. — 5° BUREAU. VÉRIFICATION DES PRODDITS.

ENQUÊTE PRESCRITE AUX INSPECTEURS, TENDANT À APPRÉCIER LES DÉCLA-

RATIONS DES COMPTABLES EN CE QUI CONCERNE LES PRODUITS ET LES

NON-VALEURS SANS' CONTRÔLE CONSTATÉS EN 1.855. ENVOI DE

TABLEAUX DESTINÉS À RETRACER LES RESULTATS DE CETTE ENQUETE-

MOYENNES DES PRODUITS ET DBS NON-VALEURS DE L'ESPÈCE POUR

TOUTE LA FRANCE.

§ i". Le moment est venu d'apprécier, d'après l'ensemble des résul-

tats acquis, la sincérité et l'exactitude des déclarations des comptables j

en ce qui touche là constatation des produits sans contrôle réalisés en /

i855. En conséquence, les inspecteurs recevront très-prochainement,'
des formules préparées à cet effet, et dont ils- auront à remplir les

cadres; il leur en sera fourni en nombre suffisant pour qu'ils puissen/
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en conserver les minutes el comparer les gestions de i855 avec celles

des années précédentes.

$ 2. La première opération qu'ils aurontà faire à ce point de vue est
o-énéràle, et consiste dans le rapprochement des moyennes dès pro-
duits de l'espèce dans leur département avec les moyennes constatées

pour la France entière, et qui se présentent de la manière suivante :

Plus^trouvés.
-

.1,18 pour i oo.,
Bons-trouvés......". .... ...".", .... i,i3
Moins-trouvés.................... è,38
Rapports dés moins ou plus, .V.. ;.. 32,61
Rebuts.. ....;., .„...,...,. ;" 3,54

' Lettres de la ville pour la ville.. .. ..-.
2,83 pour 100 habitants-

Lettres recueillies et distribuablesdans
la même tournée. ....... o, 17 idem. : '

Lettres distribuables dans les com-
munes sièges de bureaux. ... .',.'... o,36 idem.

Lettres et journaux des bureaux pour
leur arrondissement rural. ...... .; 2,29 idem.

.•.:'..'--' -' /
-. -

,Il est bien entendu que ces éléments de comparaison né peuvent
être utilement employés qu'à la condition d'apprécier, avec tout le soin
possible et le degré d'exactitude, que la position des inspecteurs
leur permet,, les ressources et le mouvement d'affaires et de corres-
pondances propres à leur département. C'est seulement ainsi qu'ils
seront à même de juger si les moyennes des produits relevées par
leurs soins sont réellement proportionnelles aux moyennes générales
de la France.

, ,
,

S 3. Le mênie principe d'appréciation devra être appliquéaux pro-
duits sans conlrôlerespectivemcntréalisés parlescomptablesdecbaque
département, et dont les proportions doivent être également en rap-
port non-seulement avec lé chiffre, mais encore avec l'importance de
leurs recettes. 11 conviendra donc naturellement d'y. avoir égard en
ce qm touche les erreurs de compte dans les dépêches

-,
et les corres-

pondances locales donlles taxes sont recouvrables dans les communes
sièges de bureaux. Quant aux recettes réalisées dans les arrondisse-
LaeiHs ruraux, il sera nécessaire de s'entourer de tous les renseigne-
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mentsqui permettraientde reconnaître exactement les causes spéciales
qui produiraientla faiblesse dans les proportions.

ÉTABLISSEMENT DE LA PROPORTION DÉS REBUTS AFFÉRENTS À CHAQUE

BUREAU. INSTRUCTIONS SUR LA MARCHE À SUIVRE À CET ÉGARD.

S 4- J'ai jugé égalementnécessaire de faire établir sur l'une de ces
formules, à côté de la proportion des moins-trouvés, la proportion
de3 rebuts afférents à chaque bureau. Plusieurs inspecteurs ont fait

remarquer que la base adoptée jusqu'à ce jour pour calculer cette der-
nière proportion manquait d'exactitude, en ce sens qu'on ne l'établis-
sait que sur les lettres de bureau à bureau, tandis que, dans certaines
localités, les lettres de la correspondancelocale formaient une partie
relativement notable des rebuts.

,

S 5. Pour remédier à cet inconvénient, quelques-uns de ces agents
ont proposé de remanier entièrement le compte n° 25, en réunissant
dans une seule série d'articles toutes les lettres taxées, de quelque ori-

gine qu'elles soient, pour en faire la base de la proportiondes rébuts; '

d'autres ont demandé qu'on distinguât sur le même compte, et par
conséquent dans tous les états de rebuts, les lettres reçues des bureaux
correspondants des lettres d'origine locale, ce qui permettrait de

prendre seulement pour base du calcul la catégorie de produits à

laquelle les rebuts se rapportent.
L'Administration avait reconnu depuis longtemps que le procédé

adopté ne comportait qu'une exactitude relative; mais elle avait

apprécié en même temps les difficultés très-grandes qui, dans la

constitution actuelle de notre comptabilité, s'opposent aux modifica-
tions demandées. Les auteurs des propositions dont il s'agit ne se sont

pas rendu compte' de ces obstacles. En effet, le premier moyen ne
tend pas à moins qu'au bouleversementcomplet de notre système de

comptes et de toutes nos formules. On créerait parla aux comptables

des difficultés quotidiennes d'exécution, en les forçant à grouper,
hors de leur' place naturelle, des recettes d'origine, différente, qu'on

séparerait de celles qui sont réalisées dans des conditions identiques.
Des chances d'erreurs graves s'introduiraient, et la statistique compa-
rative de ces produits, dont l'importance est majeure, serait entravée

pour faciliter celle d'un seul article de non-valeurs. Quant à la divi-

sion de chacune des catégories de rebuts en deux parties, dont 1 une
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comprendrait les lettres reçues des correspondants, et l'autre les lettres
d'origine locale, quoique ce moyen soit plus pratique, il n'entraîne

pas moins le remaniementde nombreux imprimés, et une nouvelle
complication du compte n° 25. Des circonstances ultérieures pour-
raient en permettre l'application. Quant à présent, il n'y a point péril

en la demeure, et l'inexactitude relative peut toujours être appréciée

et corrigée dans l'ensemble. C'est ce que les inspecteurs devront
faire pour la moyenne de leur département, qu'ils établiront d'abord,

comme ils l'auront fait pour chaquebureauisoïément,en prenant'pour
base l'article i" du compte du produit de la taxe des lettres. Ensuite
ils inscriront dans "la colonne des observations, en regard de celle
moyenne, celle qui leur aura été fournie par une base qui comprendra
l'article ict réuni aux articles 2,3,4, 5, i4, i6

,
18, 21 et 22. La

comparaison entre ces deux chiffres donnera la mesure de la rectifi-
cation qui pourrait être appliquée à la proportion trouvée pour chaque
bureau. Je dois avertir, d'ailleurs, que la proportion moyenne des
rebuts pour la France entière a été établie par la comparaison avec
les produits de tous ces articles réunis.

COMPLÉMENTS DE; TAXE À TITRE DE. BONS-TROUVÉS. —La constatation

'
de ce produit doit être suivie assidûment.

S 6. Les chiffres moyens des plus, bons et moins-trouvés énoncés
ci-dessus font ressortir une amélioration notable, dont la cause est
certainement complexe et mérite d'être étudiée autant que possible
dans les bureaux mêmes. Je pense, d'ailleurs, que les bons, qui ont
gagné depuis l'an passé 5i p. 0/0, ne sont pas encore arrivés au
terme de leur progression ascendante, par suite de l'application des
timbres-postes insuffisants sur les lettres affranchies. Les inspecteurs
ne sauraient donc trop recommander aux agents placés sous leurs
ordres de s'attacher scrupuleusement à compléter la taxe de ces
sortes de lettres.

CONFIRMATION DES INSTRUCTIONS CONTENUES DANS LA CIRCULAIRE SPÉ-

CIALE N° ÎO (BUREAU DE LA VÉRIFICATIONDES PRODUITS), DU 10 FÉ-

VRIER i855.

S 7. Je ne puis, d'ailleurs, que les inviter à se reporter aux prescrip-
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lions de nia circulaire spéciale n" IO* sous la date du 10 février i855
et le timbre: Bureau de la vérification des produits; Il est bien entendu
que ces prescriptions restent entières en ce qui lo.ucbe les objets
traités de nouveau dans la présente, lettre; comme pour tontes les
autres mesures de surveillance sur lesquelles j'appelais l'attention des
chefs de service. 11 en est de même quant à ce qui concerne les notes
sur l'aptitude, la régularité et la sincérité des directeurs au point de

vue de la comptabilité. Ces notes devront toujours, m'être adressées

en avril et en octobre.

COMPTABILITE DES TIMBRES-POSTES. — INEXACTITUDES, REMARQUEES

DANS LA RÉDACTION DES .COMPTES N° 12 Sexiès.

S 8* La vérification de la comptabilité des timbres-postes en 1855

a donné lied de rémarquer que les inspecteurs, avant d'appoe leur
.visa sur les comptes n° 12 sexiès dressés par les directeurs comptables,

ne s'étaient pas assurés de la coïncidence parfaite de ces documents

avec les totaux de leur certificat n° 237 bis.

L'Administrations'est vue obligée de rectifier un grand nombre de

ces comptes, et les rectifications portaient principalement sur le

report des opérations antérieures.

Les inspecteurs ne devront donc, à l'avenir, signer le compte
n° 12 sexiès qu'après avoir pointé les colonnes 6, 10, i4, 18 et 22
du certificat n° 237 bis contre les sommes portées au compte n° 12
sexiès (dans la colonne intitulée prix net) pour les opérations men-
suelles. Ils devront, en outre, additionner les mêmes colonnes pour îs

report des opérations antérieures, et voir si le total de ces colonnes
réunies coïncide avec le chiffre porté au compte n" 1 2 sexiès.

ECRITURES A PASSER DES LIVRAISONS DE TIMBRES-POSTES.

S 9. Pour faciliter aux directeurs les moyens de maintenir leurs ap-
provisionnementsde timbres-postes dans desproportions convenables,

et par mesure de condescendance, l'Administration a bien voulu au-
toriser les inspecteurs à considérer comme faits au comptant les
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payements réalisés clans un délai de sept jours, à partir de celui de la
réception des timbres-postes envoyés par le garde-magasin central.

Cette facilité accordée aux directeurs a été mal interprétée par un
o-rand nombre d'entre eux. Ils ont pensé qu'ils ne devaient passer
écriture des envois qui. leur étaient faits que sept jours après leur
réception. De là beaucoup d'erreurs relevées en vérification sommaire

par les inspecteurs.

§ 10. La latitude accordée aux directeurs, en ce qui touche le ver-
sement en espèces du montant des envois réellement reçus sept jours
auparavant; ne les dispense pas de passer écriture de ces envois le

jour même de la réception, puisqu'ils en deviennent débiteurs envers
l'Administration dès ce moment. (Art. Scj de l'Instruction générale.)

§11. Les inspecteurs veilleront à l'exécution de cette mesure, et
continuerontà rectifierles erreurs de l'espèce en vérification sommaire,

en rattachant les envois au mois dans lequel ils auront'été faits,
quand les directeurs les auront attribués au mois suivant.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE ï\° 7.

1" DIVISION. 2° BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

CORRESPONDANCES ECHANGEES ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL

PAR LA VOIE DE L'ESPAGNE.

§ i". Un décret impérial, en date dn 16 février dernier ( voir
page 370 ci-après), fixe les conditions auxquelles pourront être reçues
ou distribuées par les bureaux de poste français, à dater du 1" avril
prochain, les correspondancesde toute nature échangées,parla voie de
1 Espagne, entré les habitants de la France et rie l'Algérie, d'une part,
et les habitants du Portugal, d'autre part. ;
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S 2. Les objets qui peuvent, en vertu du décret précité, être

expédiés par la voie de l'Espagne, soit de la France et de l'Algérie

pour le Portugal, soit du Portugal pour la France et l'Algérie, sont
les suivants, savoir

:

i° Les lettres ordinaires;

i" Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, prospectus, cata-
logues, annonces et avis divers imprimés ou lithographies.

S'3. Les
-
lettres et paquets renfermant des échantillons de, mar-

chandises sont soumis aux mêmes conditions d'envoi et aux mêmes

taxes que les lettres ordinaires.

~ S 4. Au lieu d'être expédiées sans affranchissement préalable,

comme le voulait l'article i" de l'arrêté présidentiel du 27 juin i84g
(circulaire n"'i3

,
du 29- juin 1849s pagc 5) ,les lettres expédiées de

la France et de l'Algérie pour le Portugal, par la voie de l'Espagne,
devront, aux-termes de l'article 1°' du décret du 16 février, être: tou-
jours affranchiesjusqu'à la frontière de sortie de France.

Je recommande très-expressément aux directeurs de faire connaître

au public, par tous-' les moyens qui sont en leur pouvoir, et notam-
ment par les affiches qu'ils recevront avec la présente circulaire, qu'ils

est indispensable d'affranchir les correspondances à destination du
Portugal.

H est bien entendu que les correspondances non affranchies
adressées en Portugal, qui seraient trouvées dans les boîtes auxlettres
passé le 3i du présent mois de mars, tomberont sous l'application
des articles 1061, 1069 et 1070 de l'Instruction générale.

,

S 5. La taxe d'affranchissement à percevoir, en vertu du décret du

Ï 6 février, pour toute lettre du poids de sept grammes et demi et
au-dessous, à destination du Portugal, est fixée à 20 centimes. La

taxe des lettres pesant plus de sept grammes et demi doit être établie

d'après le tableau de progression-n° 1196.

S 6. La taxe d'affranchissement;des.journaux, gazettes, ouvrages
périodiques; prospectus, catalogues, annoncését avis divers imprimés
oudithographiés,doit êt-'e perçue à raison de cinq centimes parquarante

grammes ou fraction de quarante grammes-j conformément1
à la VI
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des bases de taxation applicables aux imprimés pour l'extérieur.
/Bulletin supplémentairen"4 de décembre i855, pages ig5> et 196.)

§ 7. Les correspondances de toute nature affranchies pour le Por-
tugal devront porter, sur la suscription, l'empreinte en encre rouge
du timbre P P. Cette empreinte devra être apposée par le bureau
d'origine.

§ 8. Les bureaux d'échange français appliquerontsur la suscription
des lettres, journaux et autres imprimés expédiés du Portugarpourla
France et l'Algérie, les chiffres indiquant les taxes que devront-payer
les destinataires de ces objets. -'-.'.

§ g. Le décret du 16 février dernier abroge toutes celles des dispo-

sitions de l'arrêtéprésidentiel du 27 juin 1849 qui sont relatives aux
lettres, journaux, gazettes, ouvrages périodiques et autres jmprimés
provenant.ou à destination du Portugal; mais il ne modifie en aucune
manière les conditions d'envoi et les taxes applicables aux objets de
même nature provenant ou à destination soit de l'Espagne et de ses
îles adjacentes,soit de Gibraltar. Les correspondances de toute nature
provenant ou à destination de l'Espagne, des îles Baléares, des Cana-
ries et de Gibraltar continueront donc à être traitées conformément

aux dispositions de la circulaire de mon prédécesseur du 29 juin
i84g, n° i3, et de ma circulaire n" 4g. (Bulletin mensuel n* 3,
novembre 1855, page 57, )

ANNOTATIONS À PORTER SUR LE TARIF INSÉRÉ DANS LE BULLETIN N° 4
SUPPLÉMENTAIRE DE DECEMBRE l855.

S 10. Par suite du décret du i'6 février dernier, le tarif général des
taxes ou droits à percevoir par l'Administrationdes postes sur les im-
primés de toute nature à destination de l'extérieur ou provenant
de l'extérieur (Bulletin supplémentaire n° 4 de décembre i'855,
pages 208 et 209) devra subir les corrections suivantes, savoir :

i° La limite de l'affranchissement des imprimés expédiés do ,1a

France et de l'Algérie pour le Portugal, par la voie de l'Espagne
(colonne.11° 5), devra être indiquée par les mois :

Frontière de sortie
4e France.;

2° Les chiffres et m©ts ; 1.0 centimes par feuille ou fraction Je

H' -S. 27
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feuille IV, qui expriment la taxe d'affranchissement à percevoir pour
ces mêmes imprimés (colonne n° 6), devront être remplacés par les
chiffres et mots suivants : 5 centimes par ûO grammes ou fraction de
àO grammes VI;

3° La limite de l'affranchissement des imprimés expédiés du Portu-
gal pour la Fronce et l'Algérie, par la voie de l'Espagne (co-
lonne n° 8), devra être indiquée par les mots : Frontière de sortie du
Pprtugal;

W Enfin la taxe à percevoir en France et en Algérie sur ces der-
niers imprimés sera exprimée (colonne n" 9) par les chiffres et mots
suivants :

20 centimes par 40 grammes ou fraction de bO grammes VI
(y compris le droit de timbre).

Le Conseiller d'Etal
Directeur général des Postes-,

STOORM.

DicnET IMPÉRIAL portant fixation des taxes à percevoir, en Franceut
en Algérie, sur les lettres, journaux, gazettes, ouvrages périodiques,,

prospectus, catalogues, annonces et avis divers, imprimés oit lithogra-

phies, originaires ou à destination du Portugal.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPE-

REUR DES FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, SALUT.

Vu le tarif des taxes perçues en Portugal sur les lettres, les jour-

naux ,
les ouvrages périodiques et les autres imprimés originaires ou à

destination de la France et de l'Algérie ;

Vu la loi du 1A floréal an x (4 mai 1802);
Vu les décrets sur la presse des 1 7 février et 1*" mars i8Ô2 ;

Vu la convention de poste conclue entre la France et l'Espagne le

1" avril i84g;
Vu les dispositions de l'arrêté du 27 juin 1849, concernant les

lettres, les journaux, les ouvrages périodiques et les autres imprimes

échangés entre'1*Administrationdes postes de France e! l'Administra-

tion des postes espagnoles ;
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département

des finances,

AVONS DÉCRÉTÉ et. DÉCRÉTONS ce qui suit :

2 ARTICLE PREMIER.

A dater du i" avril prochain, les lettres expédiées de la France et
de l'Algérie pour le royaume.de Portugal, par la voie de l'Espagne,
seront assujetties à l'affranchissement.

' ART. 2.

Les taxes ou droits à percevoir par l'Administration des postes sur
les lettres, journaux, ouvrages périodiques, prospectus, catalogues,

annonces et avis divers, imprimés ou lithographies, échangés, parla
voie de l'Espagne, entre les habitants de la France et de l'Algérie,
d'une part, et les habitants du royaume de Portugal, d'autre part,
seront payés conformément au tarif inséré ci-après :

•

I DÉSIGNATION :
- DE. O.IBTS icHi-si.

,

ÏAÏE A PERCEVOIR

entre sun CHAQUE LETTRE OU PAQÏJET
ORIGIHE. SE5THÏATI0H. , — . _ .la France et Je Portugal portant

par l'intermédiaire
.

, , une adresse particulière,
des postes espagnoles.

1 2 3 4

I
Vingt centimes par sept grammes et

' Lettre?.,..,,,., demi ou fraction de sept gramme»
1 et demi.

France et •
J Journaux, gazettos, ouvra-

Algérie.
.

«Ingal...,.V gesperiodiques,prospec Gheccntimes par quarante grammes oaI tus, catalogues,annonces
, fractîon do quarante grammes,

r et avis divers imprimes \
\ ou litliograpliic's....>..)
I 'Il ( lin franc cinquante centimes par «ept
/ Lettres grammes etdemi ou fraction de sept
i grammes et demi.\

Portugal,
.

i France et Al- 'Journaux, gaiettcs , onvra-
[ gérie,.

. .. \ ges périodiques, prospec- Vingt centimespar quarante grammes ou
Ë tus, catalbgues,annoi)ces> fraction dé qunrante grammes (droit-
1 et' nvîs divors imprimés de timbre compris).
\ ou lithographies...,.../

27.
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Pour jouir ies modérations de port accordées par le tarif ci-dessus

auxjournaux, gazettes, ouvragespériodiques, prospectus, catalogues,

annonces et avis divers, imprimésou lithographies., ces objets devront
être mis sous bandes et ne contenir aucune écriture, chiffre ou signe
quelconque à ia main. Ceux, qui ne réuniraient pas ces conditions

seront considérés comme lettres et taxés en conséquence.

ART. 3.

Les échantillons de marchandiseséchangés, par la voie de l'Espagne,
entre les habitants de la France et de l'Algérie,d'une part, et les habi-

tants du royaume de Portugal, d'autre part, seront considérés comme
lettres et taxés en conséquence.

ART. 4-

Les journaux, gazettes et autres imprimés désignés dans -l'article a
précédentne seront reçus ou distribués par les bureaux de poste fran-
çais qu'autant qu'il aura été satisfait à leur égard aux lois, décrets,
ordonnances ou arrêtés qui fixent les conditions de leur publication

et de leur circulation en France.

•
' ' ART. 5.

.
Il ne sera reçu dans les bureaux dépendant de l'Administrationdes

postes de France, pour être expédié par la voie de l'Espagne, aucun
paquet ou lettre à destination du Portugal qui contiendrait soit de
l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, soit
des papiers de musique, des livres brochés, des brochures et autres
imprimés non mentionnésdans l'article 2 précédent, soit des gravures
ou des lithographies ne faisant point partie d'un journal, soit enfin

tout autre objet passible de droits de douane.

ART. 6.

Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au
présent décret, les dispositions de l'arrêté du 27 juin 18/ig.

ART. 7.

Notre ministre secrétaire d'étal au déparlement des finances est
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chargé de l'exécution du présent décret,' qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 16 février i856.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Ls Ministre Secrétaire d'état au département dès finances
>,

Signé P. MAGNE,.

CIRCULAIRE N° 8.

l" DIVISION; -^- 3° BUREAU. INSPECTION ET KECLAMATIONS.

TOURNÉE D'INSPECTION DE 1856.

OiMierfare de la tournée. — Liquidation desfrais y afférents.

$ 1": La tournée générale d'inspection dé 1856 sera ouverte le
1" avril prochain, époque à partir de laquelle les crédits nécessaires

pour cet objet seront mis à la disposition des chefs de servicedéparte-

mentaux, suivant les formes et dans les conditions déterminées par la,
décision du Conseil du 22 décembre i854-

La marche tracée par les instructions de l'année dernière, portant
la date du 27 mars, pour l'exécution de cette décision, .continuera à
être suivie ;

l'Administration n'a rien à ajouter aux prescriptions
d'ordre et de détail qui y sont contenues, pages 2 à 4 ;elle prie les
inspecteurs de s'y reporter et de s'y conformer exactement.

Coïncidence de l'ouverture de la tournée de 1856 avec la publication de
la nouvelle Instruction générale. — Étude àfaire de cette Instruction.

S 2. L'ouverture de la tournée de J856 coïncidera avec la publi-
cation de la nouvelle Instruction générale, destinée àremplacer celle de
1832. C'est une circonstance heureuse qui permettra aux inspecteurs
d assurer dès le début l'accomplissementrégulier et uniforme des dis-
positions administratives, devenu plus facile par la coordination, dans
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un règlement de peu d'étendue, des nombreuses modifications qui
sont survenues dans le service des postes depuis près d'un quart de
siècle.

S 3. L'étude de cette Instruction devient donc le premieret le plus
impérieux devoir des agents du service des postes. C'est une étude
qui demandeplus d'attention que d'efforts réels, puisquele document,
dont il s'agitne fait que classer, pour ainsi dire, dans un ordre métho-
dique, la série des connaissances professionnelles que chaque pré-
posé doit posséder déjà pour l'exécution des obligations qui lui sont
attribuées ; mais il imporleden'y apporter ni tiédeur ni retard. Chaque
jour, en effet, les besoins nouveauxque font naître le développement
des affaires, la diffusion des lumières «t l'habitude prise de relations
plus rapides et plus fréquentes, entraînent des modifications clans le
mécanisme du service, et par suite dans les règlements existants. Il
faut que les agents ne perdent pas de vue que le service des postes
intéresse toutes les classes de la nation, que l'Administration doit ac-
complir une oeuvre de progrès susceptible d'améliorations et d'exten-
sionscontinuelles,et que l'observationintelligentedes moindres détails
est là condition essentielle du succès de la haute mission à l'accom-
plissement de laquelle ils ont à concourir avec elle.

Caractère et but des tournées annuelles d'inspection.

S l\. Bien que les instructionsde tournée doivent s'adresserparticu-
lièrement aux inspecteurs départementaux, l'Administration a voulu
les porter à la connaissance de tous les préposés. Il ne saurait entrer
dans sa pensée de surprendre personne ; elle ne fait aucun mystère de

ses intentions. Sa préoccupation de tous les instantsest d'assurerun bon
service, et de répondre parla à la confiancegénéraie.Pouratteindrece
but, elle aime à compter avant tout sur le dévouement persévérant des

agents à leurs devoirs, sur la convenanceparfaite de leurs manières,
le choix prudent de leurs relations, en un mot sur leur attention sou-
tenue à se concilier la considération et les sympathies publiques;
mais, d'un autre côté, elle ne doit iKirliger aucun senre d'investiga-
lions pour s'assurer que le service important dont elle a la responsa-
bilité ne- périclite sur aucun point, et que tous ses préposés rem-
plissent exactement leurs obligations.
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S 5. Les tournées annuelles d'inspection sont le plus précieux moyen
de contrôle dont elle puisse disposer à cet effet. En chargeant person-
nellement du soin de les accomplir les agents qui occupent hiérar-
chiquement le premier rang dans le service départemental,et qui ont
niission de la représenter directement dans le ressort de leurs juridic-
tions Respectives, elle témoigne de l'importance qu'elle attache à ces
opérations et du caractère élevé qu'elle désire leur donner. Elle a
voulu assurer aux préposés des juges éclairés et impartiaux, capables
d'apprécier les bons services et de les faire valoir, disposés à encou-
rager et à relever par de bienveillants conseils les agents dont le zèle

peutfaiblir,mais déterminés aussi à ne pas transigeravecîesfautes graves
qui compromettent la marche des opérations ou appellent le discrédit

sur leurs auteurs. Elle s'est proposé, en outre, d'offrir aux autorités
et aux notables habitants des localitésvisitées par les inspecteurs l'oc-

casion de faire entendre utilement leurs réclamations ou leurs voeux.
Les devoirs des inspecteurs

,> en ce qui concerne les vérifications
annuelles, sont donc d'une importancecapitale ; ils se divisent en deux
parties distinctes qui réclament également leur sollicitude

: rapports
avecles agents placés sous leurs ordres, rapports avec les autorités et
le public.

Rapports des inspecteurs avec les agents placés sous leurs ordres.

§ 6. L'article 1720 de l'Instruction générale règle le mode suivant
lequel les tournées d'inspection doivent s'accomplir.

5 7. Tous les établissements de la poste aux lettres, sans exception,
doivent être visités au moins une fois par an, autant que possible à
l'improvisle, à des époques qui ne puissent être soupçonnées des titu-
laires. Ces visites peuvent être suivies, dans la même année ou dans
les premiers mois de l'année suivante, avant l'ouverture'de la nouvelle
tournée, de contre-vérifications qui deviennent obligatoires pour les

Jureaux mal tenus où les préposés ne paraissent pas offrir les garan-
ties suffisantes d'un sincère amendement-

6 8. La vérilication annuelle présente donc un double caractère de
permanence et d'imprévu des plus favorables au bien du service, si
'es inspecteurs ont le soin, comme c'est leur devoir, do varier chaque»
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année'leur itinéraire, et de le modifier dans le cours de la tournée-
toutes les-fois qu'ils peuvent, croire qu'ils sont attendus sur un point'
quelconque de leur département.

S g. L'Administration renouvelle ici l'invitation qu'elle a souvent
adressée aux inspecteurs de suivre, depuis le commencement jusqu'à
la fin des travaux de chaque jour, les diverses parties du-service des»
bureaux qu'ils visitent. Elle insiste également pour qu'ils s'attachent
à voir tous les agents et sous-agents de ces bureaux, et qu'ils se
montrent toujours prêts à accueillir leurs réclamation* verbales, à y
répondre avec bienveillance et à les lui soumettre, quand elles sont
fondées. C'est une des plus belles attributions des inspecteurs que
d'avoir a. s'occuper d'améliorer le. sort, des agents placés sous leurs-
ordres.,,ou de pouvoir contribuer à leur inspirer, avec le goût de leurs
fonctions, le sentiment de satisfaction que l'on trouve dans l'accom-
plissement' du devoir. Si une amélioration immédiate dans le sort de
quelques agents peu favorisés sous le rapport des émolumentsn'est
pas toujours possible, il est permis du moins aux inspecteurs de ras-
surer ceux par lesquels cette amélioration est attendue sur les inten-
tions de l'Administration, quis'occupe de la situation do tous avec une
sollicitude constante. La présence du chef de service, son attention
à écouter les plaintes,,ses explications bienveillantes, ses encourage-
ments et ses conseils produisent, un effet moral qui laisse une impres-
sion salutaire dans l'esprit des agents. Je ne saurais donc trop recom-
mander aux inspecteurs de se bien pénétrer des devoirs sérieux qu'ils
ont à remplir sur ce point.

S ï-Oi Pour que les vérificationssoientprofitables, il faut engénéral
qu'elles soient effectuées d'une manière approfondieet même avec un-
soin minutieux. Cela est d'autant plus nécessaire dans le service des

postes, que ce service se compose d'une multitude de détails tous
d'une importance incontestable, et- touchant toujours par quelque
côté aux intérêts du trésor ou du public. Des vérifications complètes

sont du reste une économie, de temps et d'efforts pour l'avenir, et
elles n'onl pas moins d'influence sur les travaux des inspecteurs à la
résidence.

S-i-i. L'Administration s'est appliquée d'ailleurs à rendre chaque
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année la lâche des chefs de service plus simple et plus facile, ers-

assurant par son intervention, quand il est nécessaire, l'effet de leurs-

représentations.
Tel a été notamment le but qu'elle a eu en vue en faisant dresser

gn double les procès-verbaux de vérification-n° 3go;la copie établie-

par les agents mêmes qui ont été vérifiés, et dont le renvoi leur est
fait avec les observations de l'Administration, doit en effet enlever

toute excuse à la persistance des irrégularités signalées- et, par consé-

quent, en prévenir le retour.

S 12. C'est ici le lieu de rappeler que les procës-verbauxde véri-
fication n° 3gp, ainsi que les rapports mensuels n* Gi8, font partie-

des archives des bureaux qu'ils concernent, qu'ils doivent y être.
conservés, et que, dans le cas de mutation, de personnel, il. convient.

de les faire figurer, pour leur nombre,,surl'inventaire n° 4.1 o établi
conlradictoirement en triple expédition par. les titulaires sortant eft

entrant.

S i3. Les inspecteurs doivent exiger des agents vérifiés qu'ils con-
signent sur les procès-verbaux n" 3go, en regard dos points'critiqués-
dé leur service, des explications catégoriques, ou qu'ils indiquent les

mesures prises ou qu'ils se proposent de prendre pour donner satis-
faction aux dispositions réglementaires auxquelles il a été contrevenu.
Ces dispositions doivent toujours être citées avec soin parles inspec-

teurs.

S i4. Toutes les fois que les. redressements peuvent être effectué»

séance tenante, il est du devoir des inspecteurs de les faire exécuter

sous leurs yeux. Dans le cas contraire, un délai doit être rigoureuse-
ment fixé, et il faut tenir la main avec fermeté à ce que desjustification»

en règle, appuyées au besoin de certificats authentiques fournis parles
autorités locales, soient produits à l'expiration de ce délai. Ces justi-
fications doivent être annexées aux procès-verbaux n<° 3oo, de telle
sorte que l'Administrationailla preuve que la vérificalion'aété suivie
de tous les effets qu'elle comporte, et ne soit pas obligée de reprendre
de nouveau, après un temps plus ou moins long,, la réforme d'irré-
gularités de détail que l'initiative et l'autorité des inspecteurs doivent
faire cesser immédiatement. Ces agents supérieurs jie doivent pas
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oublier qu'ils réunissent à leurs attributions de contrôle la direction
du service de leur département

: aussi, pour ce qui regarde les tour-
nées annuelles d'inspection, leurs vérificationsne peuvent être consi-
dérées comme réellement accomplies que lorsqu'ils ont acquis la
certitude que l'ordre et la régularité ont été rétablis dans les diverses
parties de l'exploitation qu'ils ont trouvées en souffrance.

S 15. Par une conséquence naturelle de ce qui précède, les ins-

pecteurs doivent se montrer sévères pour les fautes de gestion qu'ils
auraient eu déjà à relever dans leurs vérifications antérieures et qui
continueraient à se produire.

Lorsqu'ils sont amenés à douter de l'efficacité de leur action pour
ramener des agents de leur ressort à l'observation des prescriptions
réglementaires, ils ne doivent pas hésiter à soumettre, sans plus de
retard, à l'Administration les propositions que l'intérêt du service
leur paraît réclamer. A cet effet, ils accompagnentl'envoi des procès-
verbaux n° 090 de rapports spéciauxdans lesquels, après avoir présenté
l'ensemble des faits à charge et l'appréciation des moyens de défense
des agents, ils prennent des conclusions motivées.

Celte marche doit être également suivie dans toutes les circons-

tances où les renseignementsde personnel fournis par les inspecteurs

sont de nature à appeler défavorablement l'attention sur la conduite,
les relations ou la moralitéde leurs subordonnés.

S 16. Les deux expéditions des procès-verbaux n° 3go doivent par-
venir à l'Administration un mois au plus lard après la date des véri-

fications. Les agents vérifiés ne doivent pas les conserver au delà de

huit jours, à partir de celui de' la communication ; passé ce terme
de rigueur, les inspecteurs sont autorisés aies envoyer prendre par
exprès, aux frais des comptables retardataires.

S 17. Dorénavant, et à compter de la présente année, les inspecteurs
termineront leurs procès-verbaux n° 3gcj par une appréciation rapide
de la situation de chaque gestion vérifiée, comparativement à la

situation dans laquelle cette même gestion avait été trouvée les

années précédentes. Ils préciserail si le service est en voie de progrès

ou en voie rétrograde, ou s'il est resté slalionnaire.
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Revue des travaux de l'Administration depuis l'ouverture de la tournée
de 1855.

S 18. Toutes les parties du service sollicitent les investigations
approfondies des inspecteurs-, mais il est naturel que leur contrôle se
porle avec un redoublementd'attention sur celles qui ont été l'objetde
modifications récentes. C'est à ce titre que j'appelle leur attention

sur les dispositions réglementaires qui ont été adoptées depuis l'ou-
verture de la dernière tournée.

S i g. La publication de la nouvelle Instruction générale, où ces
dispositions ont pris place pour la plupart, rendrait sans utilité l'ana-
lyse circonstanciée des circulaires qui les contiennent, analyse que
l'Administration fait chaque année à pareille époque pour les circu-
laires parues dans le cours del'exerciceprécédent,afin de se rendre un
compte exact des travaux accomplis et de faciliter la mission des ins-
pecteurs. Il suffira de rappeler sommairementles principauxactes qui
ont été accomplis et les mesures les plus importantes qui ont été
adoptées pendant celte période.

Deux lois, plusieurs décrets impériaux et diverses décisions minis-
térielles se présentent en premier lieu.

Les deux lois portent les dates des 2 et 5 mai i855.
La première réserve exclusivement à l'Administration le transport

des avis en conciliation émanant des juges de paix; l'affranchissement
de ces avis est obligatoire et îataxe en a été fixée à 10 centimes dans
les limites de la circonscription cantonale.

La seconde loi, du 5 mai, a fait rentrer dans les caisses du trésor
le port des objets de correspondanceauxquels donne lieu l'instruction '
des affaires criminelles.

Cette loi a en outre réglé définitivement le sort des valeurs tombées
en rebut ou trouvées dans les boîtes ou aux guichets des bureaux de
poste, 'et dont la remise n'a pu être faite aux ayants droit: elle les a
allnbuées à l'Etat après un délai de garde de huit ans; cette même
prescription s'appliquait déjà aux articles d'argent, non réclamés aprèB
ce laps de temps.

Les décrels impériaux ont procuré l'exécution d'une convention



— 380 — ~

conclue, le 10 décembre i855, entre la France et la Grande-Bretagne,,
dans le but de faciliter l'échange des imprimés de toute natare avea
l'Angleterre, les colonies et autres pays d'outre-merauxquels l'Angle-
terre sert d'intermédiaire.

De nombreuses créations d'établissements de poste aux lettres et de
services du transport des dépêches ;

L'installationde bureaux ambulants sur les lignes ou prolongements
de lignes des chemins de fer successivement livrés à l'exploitation;

De nouvelles concessions de franchises;
La révision et l'amélioration des traitements et des émolument®

accessoires attribués aux agents de toute classe;

La création de commis principaux el de contrôleurs dans les bu-
reaux composés les plus importants;

Le règlement relatif aux correspondances, chargements de lettres
et de valeurs cotées provenant ou à destination des hôpitaux et hos-
pices;

La réduction de trois mois à un mois du délai de garde, dans les

bureaux de poste militaires, des lettres refusées ou adressées à des
destinataires décédés ;

La distribution exclusive au guichetdesbureaux, et contre le paye-
ment préalable de la taxe, des lettres contenant sur la suscription
des annotations destinées à tenir lieu dé correspondance:

Tels sont notamment les travaux de l'Administration qui ont reçu
la sanction du Ministre. Son Excellence a donné, en outre, son ap-
probation à l'impression de la nouvelle Instruction générale- et d'un

nouveau manuel des franchises-

Eu dehors des dispositions qui précèdent, trente-deux circulaires,

comprenant les n" 34 à 65, ont notifié divers arrêtés ou décisions du

Conseil destinés à simplifier ou à améliorer certaines parties de

l'exploitation, à combler des lacunes existant dans les règlements, a
fixer l'interprétation de points douteux, à fortifier la surveillance des

chefs de service, à rattacher plus directement à l'Administration les

agents qui appartiennent à ses cadres, à leur faciliter les^moyecs de

déyelopper leurs connaissances professionnelles, enfin à améliorer le

service dans son ensemble, en donnant aux règlements qui le régissent

la plus grande publicité possible.
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Pas-mi les principales dispositions de ces circulaires se IrouvenS

celles qui suivent :

Le renvoi direct aux éditeurs, «ans l'intermédiaire du bureau des

rebuts et des non-valeurs,des journauxet ouvrages périodiques affran-
chis publiés dans les départements et qui n'ont pu être distribués

pour une cause quelconque;
La fixation de la quote-part des directeurs dans la fourniture, l'en-

tretien et le remplacement des étiquettesest cuir servantdesuscription

aux dépêches;
La transmission aux inspecteurs des départements,pour être livrés

par eux aux directeurs des domaines, chargés d'en opérer la vente au
profit de l'État, des vieux registres et des formules de comptabilité pé-
rimées, qui étaient envoyés antérieurement à fAdministration centrale .'

•et dont le transport était un embarras et un danger pour le service
des bureaux par l'intermédiaire desquels ces paquets volumineux:
avaient à passer-,

La prolongation des délais déterminées pour les -demandes de li-

vraison de timbres-postes faites par les directeurs au garde-magasin
central à Paris, et l'autorisation de n'en verser le prix dans ies caisses

que sept jours après la réception;
La réglementation des formes à suivre pouir la prise des fonds de

subvention;
Un- ensemble'de mesures d'ordre ayant pour but d'entourer de

garanties nouvelles et d'assurer en temps utile la réexpédition des
lettres réclamées par suite du changement de résidence des destina-
taires ;

La création de feuilles de personnel n" 355, destinées à accompa-
gner les dossiersdes agents dans leurs diverses résidences et à éclairer
Jes inspecteurs-surles antécédents de leurs subordonnés;

L'établissementd'un registre sur lequel les directeurs et distribu-
teurs doivent recueillir chaque jour les empreintes des divers timbres
a l'usage du service;

La révision des règlements et instructions sur les congés et les
Milenras, dans le but de les mettre en harmonie avec la législation
«ctuelle;

Le signalement entre les directeurs des bureaux homonymes des
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lettres adressées poste,restante à un lieu dont le nom est commun à
plusieurs localités;

La remise aux bureaux de poste, dans des sacs ficelés et cachetés
du cachet de l'éditeur, des journaux expédiés à la dernière limile
d'heure;

La création d'un registre ou compte ouvert aux agents de toute
classe impliqués dans les affaires de réclamations de lettres non re-
trouvées et devant renfermer des valeurs ;

La concession d'une allocation de frais de premier établissement,

aux distributeurs et aux facteurs-boîtiers et, d'une indemnité d'uni-
forme aux brigadiers-facteurs;

L'ouverture à une époque déterminée des droits des agents non
comptables au traitement de leurs nouvelles fondions;

Le règlement concernant le classement et la conservation de la

correspondance arrivante et partante ;
Enfin la création de l'almanach des» postes et du Bulletin mensuel,

S 20. Ce court exposédes travaux de l'Administration depuis l'ou-

verture de la tournée de 1855 suffitpour témoigner des efforts qu'elle

ne cesse de faire en vue d'améliorer le service des postes en même

temps que le sort de ses agents. Elle aime à remercier les inspecteurs
du concours intelligent avec lequel ils s'attachent à la seconder dans
l'étude des questions qu'elle soumet à leurs appréciations, et elle,

compte à cet égard sur la persévérance de leur zèle et de leur dé-

vouement.

Rapports des inspecteurs avec les autorités et le public.

§21. 11 entre dans les obligations essentielles des inspecteurs en

cours de tournée de vérification de se mettre le plus possible en rap-
port avec les autorités et les principaux habitants des localités qu'ils

visitent. Ces relations demandent à être entretenuesavec le plus grand

soin. C'est par elles, en effet, que les inspecteurs peuvent compléter
l'étude des gestions des préposés, connaîtreet apprécier leur position
personnelle, recueillir, pour les utiliser, les remarques critiques dont

leur manière d'être peut être l'objet, ou combattre et dissiper les pré-

sentions qui ne reposent pas sur des motifs fondés. C'est par.ces
relations aussi qu'ils peuvent se rendre compte des besoins réels de
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l'exploitation sur chaque point, et seconder les intentions de l'Admi-
nistration, qui considère comme un devoir impérieux de donner, au-
tant qu'il dépend d'elle, satisfaction à tous les intérêts légitimes. C'est,
enfin, un témoignage de déférence dû aux représentants de l'autorité

et des populations, et qui ne peut que tourner au bien du service.

BECOMMANDATIONS PARTICULIÈRES.

Observations sur le service de l'Ordonnancement. —•

•
Formules n" 925 et 105k.

S 32. Depuis le i" décembre i852, les mémoires d'entretien et de
réparations ,des boîtes rurales (formules n" 925) transmis à l'Admi-
nistration (bureau du matériel) doivent être récapitulés parles direc-

teurs comptables sur l'état n° g2 5 bis, substitué à la fiche n" 343 bis.

Conformémentau texte de ces deux imprimés, le Conseil des pestes
n'arrête plus le total, dé chaque état n° g25, mais seulement le total
général de l'état n" 925 bis.

S 23. Pour l'exécution uniforme de celle opération, les mémoires
d'entretien et les états récapitulatifs auraient dû être généralement
établis, depuis le idr avril i853, sur les nouvelles formules; mais les
dernières liquidations trimestrielles ayant alloué des dépenses dè~

l'espèce présentées sur d'anciennes formules, il convient que les ins-

pecteurs se fassent représenter par. les directeurs tantcomptables qUe

non comptables leur approvisionnement des formules du nouveau
modèle, et prescrivent à ceux qui eu seraient dépourvus d'en de-
mander immédiatement au bureau du matériel.

S 24. H en est de même de la formule io54 (procès-verbal cons-
tatant la présence de timbres-postes isolés dans une boîte ou dans

une dépêche arrivante), qui a été consacrée par l'article 4io de l'Ins-
truction générale.

S 2 5. Plusieurs directeurs se servent encore pour envoyer ces
lunbres-postes à l'Administration (bureau de l'ordonnancement) de

>
ancienne formule, contrairementaux dispositions de l'article précité.

Les inspecteurs devront également s'assurer si les directeurs sont
pourvus de la formule actuellement en usage, et inviter ceux qui en
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«manqueraient à eu faire immédiatement une demande à FAdminis-
tration.

Matériel -et archives des bureaux.

§ 26. Les inspecteurs continueront à faire une revue attentive des
«objets de matériel à l'usage des bureaux et à contrôler la tenue des
^archives; mais ils s'abstiendront cette année d'en-dresserl'inventaire,

•comme ils l'ont fait en i855, sur la formule n° 4io bis, qui leur avait
«té fournie pour cette opération. Je saisis celte occasion pour recom-
mander de nouveau aux chefs de service de veiller à ce que les agents
-qu'ils délèguent pour l'installation des préposés en cas demutations de
personnel procèdent avec la plus grande exactitude à l'inventaire des
objets de matériel. Les formules n" 4io bis, destinées à en faire con-
naître le résultat à l'Administration,sont trop souvent encore entachées
d'irrégularités qui témoignent de la légèreté avec laquellecelte partie
•importantede leur mission a été accomplie. \

S 27. Les inspecteurs auront à renouveler aux titulaires des bu-

reaux de leur ressort l'invitation de former en temps utile les de-
mandes d'approvisionnement d'imprimés, de rédiger avec clarté et
méthode les formules n° 766 et de.se conformer strictement auxpres-

.-captions qui sont imprimées .en marge de cette formule.

•
§ 28. ils auront soin de faire renvoyer, sous leurs yeux, à l'Admi-

nistration les !sàcs à dépêches de tonte nature qui se trouveraient

•en excédant dans les bureaik do leur département.

S 29. Ils profiteront enfin de leur tournée pour rechercher -si les

dispositions du règlement inséré dans la circulaire n° 4 (Bull, men-
suel n° 8), concernant la correspondance arrivante et partante, sont
.fidèlement exécutées; ils examineront tout particulièrement le clas-

sement de celle correspondance, cl se feront représenter les deux

répertoires qui doivent être établis, auxfrais des agents, en vertu de

l'article 20 du règlement précité.

.

Annotation du refus des lettres par les destinataires.

S 3o. Les inspecteursonlété invités l'année dernière à expérimenter

f&me proposition qui-avait .été faite par un de leurs collègues dans le eut
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de diminuer le chiffre des non-valeurs, et qui tendait à amener les des-

tinataires à certifier eux-mêmes au dos des lettres le refus de celles

qu'ils ne veulent pas accepter. Cette mesure a été généralement suivie

de bons résultats partout où elle a été essayée avec la circonspection

el la persévérance convenables, et les personnes les plus prévenues
n'ont pas manqué de finir par reconnaître qu'elle n'était pas moins
favorable à leur intérêt qak celui du service. Cependant, sur un trop
grand nombre de points

,
les études ont été faites dans des conditions

insuffisantes de temps ou d'attention, de telle sorte que l'Adminis-
tration n'est pas encore en mesure de statuer définitivement. L'épreuve

devra donc être renouvelée dans le cours de la présente année. Les

inspecteurs en consigneront les résultats dans leurs rapports généraux
de 3.856 et se prononceront sur la question de savoir si la mesure
doit être consacrée par une prescription réglementaire. Ils se rappel-
leront qu'aucune contraintene doit être exercée sur les particuliers et
donneront des instructions en ce sens aux facteurs, qui sont spécia-
lement intéressés à obtenir, par la signature qu'il s'agit de recueillir,
le témoignage qu'ils ont accompli exactement leurs obligations.

Réclamations ivlaiives à des perles ou à des spoliations'de lettres.

Soi. Les observations que comporte ce sujet sont de la plus haute
importance. Il est essentiel, en effet, d'écarter ou de prévenir avec la
vigilance la plus soutenue toutes les causes de sinistres qui pourraient
porter atteinte à la considération des agents des postes et à la con-
fiance du public. Dans ce but, il convient de tenir rigoureusement la
main à l'exécution des prescriptions des règlements, et de ne tolérer

aucune contravention aux dispositions qui ont pour objet de sauve-
garder la responsabilité de l'Administration.

S 32. Dans les instructions de tournée de 1854 et de i855, l'active
sollicitudedes inspecteurs a été appelée sur laconstructionet l'entretien
des boîtes aux lettres urbaines et rurales, et principalement sur les
boîtes placées à l'extérieur des établissements.de poste. L'Adminis-
tration a fait connaître qu'elle avait, à diverses reprises, acquis la cer-'
tilude, à la suite d'enquêtes relatives à des réclamations de lettres
signalées comme ayant disparu,, que la construction, vicieuse de cer-
taines boîtes avait facilité des détournements pratiqués du dehors par

Jr S. 28
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d'adroits voleurs, qui avaient opéré l'enlèvement des correspondances

au moyen de filets ou de crochets. Partout où les inspecteurs remar-
quérônt de semblables défeclsosités, ils y feront remédier séance
tenante, et provoqueront des mesures disciplinaires contre les agents
qui, ayant pu les faire disparaître, se seraient oubliés dans une fausse
sécurité ou dans une coupable insouciance,

S 33. Des punitions devront êlre également proposées contre les

agents qui, par leur inintelligenceou leur apathie, peuvent favoriserde
la part de personnes étrangères au service des tentatives de fraude ou
des actes criminels dont l'Administration est injustement accusée,

Soit en acceptant à la main des lettres qui doivent êlre jetées dans
-les boîtes; '

Soit en s'immisçant dans la. rédaction des adresses des lettres ou
dans leur fermeture ;

Soit en omettant de charger d'office les objets de correspondance
paraissant renfermer des valeurs ;

Soit, enfin, en admettant dans l'intérieur des bureaux des individus
qui n'ont pas qualité pour prendre part aux travaux.

§ 3'4.. H y auralieu encore de demander un compte sévère aux direc-

teurs qui n'exigent pas que les facteurs accomplissent leurs tournées

sans interruption, rentrent au bureau à l'issue de chaque distribution
et y déposent leurs boîtes ou portefeuilles dans l'intervalle des opéra-
lions extérieures qu'ils sont chargés d'effectuer. Ces actes de faiblesse
•entraînent les plus graves abus et sont de nature à compromettre
l'inviolabilité ou le sort même des correspondances, qui se trouvent
livrées au domicile des facteurs, ou dans les lieux publics où ces sous-
agents s'arrêtent, à la merci de tous les événements.

S 35. Les inspecteurs auront à surveiller surtout la rentrée des fac-

teurs ruraux, lorsqu'elle doit avoir lieu après îafermeture des bureaux,
cl celle des facteurs de ville ou locaux, lorsqucla dernière distribution

se prolonge dans la soirée. L'Administration est informée en effet que
là où les sous-agents ne sont pas dispensés de rapporter le jour même
les lettres- non distribuées ou celles qu'ils ont recueillies dans leurs
tournées, ils sont autorisés à en faire des paquets qu'ils jettent dans
les boîtes des bureaux; il en est résulté plusieurs fois que les couloirs
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des boîtes ont été obstrués par la présence de ces paquets, et que
toute facilité a été offerte aux personnes malintentionnées pour en
soustraire les lettres qui y avaient été déposées après le passage des

facteurs. Des faits de celte nature ont été constatés même dans lés

bureaux composés, et il n'est pas douteux qu'ils ne soient fréquents.
Les inspecteurs useront donc de toute leur fermeté pour faire

exécuter rigoureusement, sarts exception aucune, la règle essentielle
qui veut que les facteurs rentrent au bureau à l'issue de chaque
tournée, quelle que soit l'heure à laquelle elle se termine, et y soient

reçus par le directeur.
Ils n'attendront pas d'ailleurs l'époque même de leur vérification

sur place pour s'assurer si ces dispositions sont observées ;; ils /profi-

teront de toules les missions des brigadiers-facteurs pour faire; con-
trôler celte partie du service; toute.contravention devra donner lieu
à une enquête et: à des propositions disciplinaires.

Travaux préparatoires à l'expédition des dépêches:

S 36. Les inspecteurs n'ignorent pas l'attentionque met l'Adminis-
tration à rechercher tous les moyens propres à prévenir les réclama-
tions pour, fausses directions de lettres. Les recommandations, qu'eile
adresse à cet égard aux agents des postes sont,on peut le dire, inces-
santes, et son contrôle direct vient s'ajouter chaquejour d'une manière
plus efficace à l'action des chefs de service. D'un autre côté, elle multi-
plie les avis au public, parla voie des affiches ou des journaux, pour
amoindrir les chances trop nombreuses de déviation qui résultent de
la rédaction vicieuse des adresses. La bonne direction des correspon-
dances est en effet un de ses premiers devoirs

,
et elle tient à le rem-

plir, comme tous les autres, avec la plus grande exactitude. C'estdans

ce but qu'elle n'a pas hésité à étendre d'une manière permanente sa
surveillance sur les travaux préparatoires à l'expédition des dépêches
accomplis dans les bureaux simples, et qu'elle a exigé la constatation
journalière des erreurs, de tri, de taxe et de compte commises dans
ces établissements, ce qui n'avait eu lieu jusque-là que pour les
bureaux composés.

à 3y. Les relevés généraux annuels des erreurs de l'espèce
,

dont elle

28.
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a prescrit la formation, et qu'elle vient de recevoir pour la première
fois des inspecteurs départementaux, semblent indiquer que ses efforts
n'ont pas été sans fruit. La certitude d'une surveillance de tous les
instants, et sans doute le sentiment d'une louable émulation né du
désir de se faire distinguer dans le concours désormais ouvert entre
tous les agents chargés des travaux de manipulation, ont amené un
•redoublement d'application dont le service, a profité dans son en-
semble.

Telle est du moins l'impression favorable que l'on est amené à
concevoir du dépouillement des relevés de i855 parvenus jusqu'à
ce jour à l'Administration en état d'examen, et qui composent la
plus grande partie de ceux qui doivent lui être fournis.

S 38.Les moyennes générales des fautes pour tous les bureaux séden-
taires de l'Empire (bureaux composés et simples réunis) s'élèvent,
savoir :

Pour les erreurs de compte (plus et moins trouvés), à o,35 par
îoo dépêches ;.

Pour les erreurs de tri et de taxe ( fausses directions et bons trouvés),
à i,4g par îooo objets manipulés.

Ces moyennes pour les bureaux composés seulement sont :

Pour les erreurs de compte, de o,83 par 100 dépêches;
Pour les erreurs de Iri et de taxe, de i,8o par îooo objets de

correspondance manipulés.

S 39. Ces proportions, quipourront être modifiées,mais légèrement

sans doute, parles données de statistique des relevés encore attendus,
semblent indiquer que le travail de la manipulation s'exécute géné-

ralement d'une manière satisfaisante. L'Administration s'en félicite;

mais malheureusement il ne lui est pas possible d'accepter sans
quelques réserves les résultats qui précèdent

:
elle a eu en effet la

preuve, soit par les rapports des inspecteurs, soit par l'instruction
des affaires relatives aux réclamations de lettres, que le nombre aes
fautes n'était pas toujours exactement signalé et. que, notamment,
les fausses directions des objets affranchis échappaient souvent a la

constatation.

§ ho. Les observations faites dans les instructions de l'année dernière
touchant l'insuffisance du contrôle mutuel des bureauxentre eux cou-
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servent donc tou lleur intérêt ; il importe que les inspecteurs combattent

avec persévérance, par tous les moyens d'action dont ils disposent, des
habitudes de tolérance ou de dissimulation intéressée qui peuvent
avoir pour conséquencede priver l'Administration de notions certaines

sur le mérite des gestions, et qui, en définitive, préjudicienl aux.
agents qui remplissent le plus consciencieusement leurs obligations..

§ 41
•
Quoiqu'il en soit, les premiersrésultats obtenus del/application-

des articles 169031695 de l'instruction générale, peuvent être consi-
dérés comme satisfaisants, et l'Administration en atlend encore de
meilleurs effets pour l'avenir. Dès à présent, de précieux éléments de
comparaison et d'appréciation, qui n'existaient pas, sont offerts aux
inspecteursdépartementaux;ils ne devrontpas manquer de les utiliser
dans les avertissements qu'ils ont à adresser chaque mois, après le
dépouillement des copies n°,352

,
aux agents de leur juridiction,

§ 42. L'examen des relevés généraux des erreurs de tri, de taxe, et-
de compte sera, du reste, repris prochainement, au point de vue des
opérations individuelles des agents qui ont participé en i855 aux tra-
vaux préparatoires à l'expédition des dépêches. Les préposés qui se
sont fait remarquer par la régularité de leur service peuvent être-
assurés que leur application et leur zèle ne seront pas perdus da vue.

§ 43. Le travail d'expédition des correspondancesparaît tendreaussi
à s'améliorer dans le service des bureaux ambulants, grâce-à l'active
surveillance que l'Administration fait exercer sur ce service comme
sur celui des bureaux sédentaires. La statistique établie à l'Adminis-
tration centrale, pour le dernier trimestre de i855, sur les états ré-
capitulatifs dressés chaque mois par les inspecteurs départementaux,
porte la moyenne des erreurs de tri imputables aux bureaux ambur
lanls réunis des deux circonscriptions du nord et du midi à i,43 par.
îooo objets manipulés. Cette moyenne se rapproche de celle des bur
reaux composés des départements qui, pour les fautes de tri, défal-
cation faite des bons trouvés, est de. 1,17. L'Administrationse plaît à
constater ce progrès; elle a l'espoir, qu'il ne se ralentira pas; il
vient prouver que le-s craintes qui avaient pu être conçues, dans un
autre temps, louchant la possibilité d'obtenir un travail régulier des
bureaux ambulants, ne reposaient pas sur des fondements sérieux.
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Envoi des imprimés dont, les inspecteurs auront àfaire usage dans le cours
de la tournée.

S 44- Les chefs de service ont été approvisionnésdes imprimés dont
ils auront à faire usage dans le cours de la tournée de i856. Ces im-
primés sont, comme l'annéedernière, au nombrede six, pour ce qui

concerne les communications qui doivent être adressées à la i™ divi-
sion, 3" bureau (Inspection et réclamations), savoir :

i" Procès-verbal de vérification n" 3go;
a" Feuille intercalaire, même numéro

;

3" Extrait des procès-verbaux, n" 3go bis;
4° Procès-verbal d'examen annuel n° 3goicr;
5° Carnet dénotes sommaires n° io5o;
6° Demande en autorisation de frais de tournée iv* 527 bis.

ANNOTATIONS À TfiANSGIWllE TEXTUELLEMENT SUR L'IKSTIUXÎTION

GÉNÉRALE.

En marge du 3° alinéa de l'article 1721 : $ 7 de la circul. n° 8 —
Bull, n" 8.

A la suite du 2e alinéa de l'article 1760
:
alinéa additionnel— S 17 de,

la circul. n° 8— Bail, n" 8.
A la suite du o" alinéa du même article

: alinéa additionnel—S 15 de

l'a circul. n" 8 — Bull. 11° 8.
A la suite du 1er alinéa de l'article 1753

:
alinéa additionnel— § lo

ci là de tu circul. n" S — Bull. n° S.

A la suite du o" alinéa du mêmearticle
:

alinéa additionnel—S 16 do

la circul. n° S — Bull. n° 8.
A la suite de l'article 17 54 :

article 11'5k bis — î 12 de la circul.

n" 8 — Bull. n° 8. (Mention à faire des rapports mensuels cl des procès-

verbaux n" 390 sur l'inventaire 11° klO. )

Le Conseiller d'Etal Directeur général des Postes,

STOURM.
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CIRCULAIRE N° 9.

1'° DIVISION. — 3° BUREAU. INSPECTION ET DÉCLAMATIONS;.

«ENVOI ET VENTE DES BEGÎSTKES ET FORMULES DE COMPTABILITE
PÉRIMÉS.

$ i". L'article 156 de l'instruction générale prescrit aux directeurs

et distributeurs de renvoyer les registres et formules de comptabilité
périmés aux inspecteurs départementaux, qui sont chargés de les
livrer aux directeurs des domaines de leurs résidences, pour être ven-
dus au profit de l'Etal. Le registre n° 17, des articles d'argent payés,
doit seul, aux termes de cet article, être transmis à l'Administration

par l'intermédiairedes directeurs comptables.

S 2. Les dispositions de l'article i56 ont donné lieu, en ce qui con-
cerne la vente des documents précités, à des observations de la
part d'un grand nombre d'inspecteurs, qui en ont demandé la révi-
sion. Ils ont fait remarquer qu'il n'était pas sans inconvénients de
faire mettre en vente, dans les départements mêmes qu'ils concernent,
certains registres qui contiennent des renseignements relatifs à des
opérations individuelles où les parties intéressées sont désignées
nominativement, et que, dans plusieurs circonstances, le principe de
discrétion, qui est une des premières lois de l'Administration, pour-
rait en recevoir de graves atteintes.

Ces observations témoignent de scrupules qui ont été compris par
l'Administration, et auxquels elle est disposée à donner satisfaction.

S 3. En conséquence, les registres ci-après désignés devront être ex-
ceptés, à l'avenir, du renvoi à effectuer, après leur péremption, aux.
inspecteurs départementaux :

1° Registre n° 16 des mandats d'articles d'argent déposés;
2° Registre n° 18 des dépôts de chargements

;

3° Registre n° ig des chargements reçus des correspondants;
4° Registre n° 22 des rebuts;
5° Registre journal de contrôle n° 45;
6° Registre n° i35 des changements de résidence;
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7° Livre journal n° 287 des lettres chargées:
8° Relevé n° 45g des erreurs Commises par les employés;
g° Relevé. n° 688 ter"des lettres affranchies distribuables dans les

hameaux, etc.

§ 4- Ces registres seront adressés, après les délais déterminésdans
l'appendice n° 2 placé à la suite de l'Instruction générale, aux di-

recteurs comptables, qui les transmettront ensuite avec les registres
périmés de leur propre service portant les mêmes numéros, à l'Ad-
ministration centrale, 1° division, bureau du matériel. Ils ne devront

pas être expédiés sous chargement; mais, lors de l'envoi qui en
sera fait à l'Administration centrale, les directeurs comptables ne
nianqueront pas de les inscrire au bulletin n° i3. Ces dispositions

sont applicables aux registres n° 17 des mandats payés, avec cette
seule différence que ces registres continueront à être adressés par les
directeurs comptables au 5° bureau de la 2e division. ( Bureau d< s
Articles d'argent.)

§ 5. 11 n'est rien modifié, d'ailleurs, aux dispositions de l'article 156
précité qui concernent spécialement les préposés des établissements
de poste situés dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise,
dans les provinces de l'Algérie et dans les Échelles du Levant, ainsi

que les bureaux de poste militaires.

NOTES À FOURNIR PAR LES INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX, PAR LA VOIE

DES ÉTATS If" 45g SIS, SUR LES AGENTS ET SOUS-AGENTS ATTACHES

AU SERVICE DE LEUR INSPECTION. MOYENNES DES ERREURS DE TRI,

DE TAXE ET DE COMPTE.

§ 6. Les inspecteurs s'abstiennentgénéralement de fournir des notes
mensuelles sur le travail et la conduite des agents et sous-agents atta-
chés à leur inspection. Ces lacunes sont regrettables. L'Administra-
tion a besoin de renseignements sur tous les agents et sous-agen-ls.
indistinctement, et elle tient d'autant plus à ce (pie ceux qui con-
cernent les agents et sous-agents attachés àl'inspection lui parviennent

exactement, que le personnel de ces préposés s'accroît chaque jour,
et que la position qu'il occupe près des chefs de service lui donne une
importance particulière. Les inspecteurs voudront bien, en consé-

quence, faire figurer désormais sur les états n° 45g bis, concernant
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ies bureaux comptables, au tableau n° i et à la suite du personnel de

ces bureaux, les scus-inspecleurs, commis et brigadiers facteurs alla-,

ebés à leur inspection.
,

S 7. L'examen du tableau n" 2 de ces états, présentant le relevé des

erreurs commises par les employés dans les travaux préparatoires à

l'expédition des dépêches, donne lieu do reconnaîtreque les moyennes
des fautes qui doivent être indiquées au-dessous des totaux du mois

ne sont pas établies d'une manière uniforme par les directeurs. Il est
rappelé que ces moyennes doivent êlre calculées

: pour les erreurs de.
compte (plus et moins-trouvés), par cent dépêches; pour les erreurs
de taxe et de tri (bons-trouvés et fausses directions), par mille objets
manipulés, et qu'elles doivent être exprimées d'après le système dé-
cimal, à moins d'un centième près. Les chefs de service départemen-

taux tiendront la main à ce qus ces évaluations soient faites exactement
suivant les règles ci-dessus rappelées, afin que les renseignements
conservés

, par les directeurs des bureaux composés, sur les registres
n° 45g, soient en accord parfait avec ceux que les inspecteurs eux-
mêmes doivent consigner sur les relevés des erreurs de tri, de taxe et
de compte, dont la tenue leur est prescrite par l'article 16_)5 de
l'instruction générale.

BÉPERTOIRESDESTINÉS À L'ENREGISTREMENT SOMMAIRE DE LA CORRESPON-

DANCE ARRIVANTE ET PARTANTE. DOIVENT ÊTRE ÉTABLIS AUX 1,'RAIS

DES AGENTS. NE SONT FOURNIS PAR L'ADMINISTRATION QUS LES RE-

II13TRES ET FORMULES PORTANT DES NUMÉROS D'ORDRE.

§ 8. Quelques préposés ont fait, au moyen de la formulen° 766., la de-
mande des deux répertoires que les inspecteurs, directeurs et distribu-
teurs doivent tenir, en vertu de l'article 20 du règlement inséré dans
.a circulaire n" 4 (Bulletin mensuel n° 8). Ces répertoires, qui ne font,
en définitive, que remplacer des documents d'une autre nature que
les préposés avaient à établir à leurs frais, ne sont pas fournis par
'Administration; c'est aux agents désignés par l'article 20 du règle-
ment susmentionné à les confectionner eux-mêmes ou à les faire con-
iectionner, d'après les indications données par ce même article.

S 9. 1,1 convient de faire remarquer à ce sujet, pour les préposés qui
appartiennent depuis peu de temps au service, que l'Administration
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n'approvisionnegratuitement les agents que dès registres et formules
portant des numéros matricules, et que les autres documents sont à
leur chargé. Cette observationa surtout un caractère d'utilité pour ce
qui regarde les registres d'expédition et de réception des dépêches
prescrits par l'article 5oi de l'Instruction générale. Ces registres sans
numéros d'ordre sont fréquemment, en effet, demandés à l'Adminis-
tration

,
qui est dans l'impossibilité de les fournir.

MODIFICATIONS INTRODUITES DANS L'IMPRESSION. DU REGISTRE N° 18

..DES DÉPÔTS DE CHARGEMENTS.

S 10. Le nombre des chargements déposés s'est considérablement

accru et tend à s'accroître chaque jour davantage sous l'influence de
la loi du 20 mai i854 et grâce à la publicité qu'ont reçue les disposi-

tions de celte loi par la voie des affiches, des journaux et del'alma-
nach des postes. Dans le but de réaliser une importante économie sur
les frais d'impression, l'Administration vient de faire modifier, dans

«es dispositions typographiques, la formule en usage pour le registre
n° 18 destiné à l'enregistrementde ces correspondances. Cette modi-

fication, purement.matérielle et toute de forme, permettra d'utiliser,

pour l'enregistrement, les deux pages de chaque feuillet du registre

n° 18, dont une seule sert aujourd'hui à cet usage, l'autre ne conte-

nant que le complément des indications que comporte le bulletin de

dépôt qui doit être détaché du registre pour être remis à l'envoyeur.

Par suile du changement opéré, la série clés numéros d'enregis-

trement se suivra désormais sans interruption de page en page,
depuis la première jusqu'à la dernière du registre; mais les

bulletins de dépôt, qui doivent être détachés du registre, au lieu

de se trouver invariablement à la suile des cases dont ils doivent re-
produire les principales mentions, tantôt suivront ces cases et seront

placés à leur droite, tanlôtau contraire les précéderont et seront placés

à leur gauche, suivant que les inscriptions seront faites au recto des

feuillets ou à leur verso; il résultera, en outre, de ce nouvel agen-

cement que_,chaque bulletin sera à cheval sur les deux cases corres-
pondantesdu recto et du verso des feuillets, dételle sorte qu'en regard

de chaque enregistrement se trouvera en même temps que le recto

du bulletin qui y correspondra le verso d'un autre bulletin apparie-
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liant au côté opposé du feuillet. La séparationdu bulletin de la souche

sera donc une opération qui demandera beaucoup ds soin, surtout
pour les feuillets du recto. Il faudra que les agents s'attachent à ne
pas faire dépasser au ciseau la limite tracée entre le bulletin qui ap-
partient à ce côlé dufeuillet elle bulletin qui appartient au côté opposé.
Le mot verso, placé en lettres italiques au revers de chaque bulletinavec
l'indication du numéro auquel appartient ce bulletin, sera une indi-
cation qui les empêchera de perdre de vue cette recommandation
essentielle. En tête de la partie de la formule où se trouvent les bul-
letins de dépôt, il existe en outre une noie qui leur rappellera sans

cesse les précautions à prendre.
Un feuillet de la formule n° 18, modifiée ainsi qu'il vient d'être

expliqué, a été annexé au bulletin mensuel n° 7, pages 323 et 324-
Les directeurs el les distributeurs seront approvisionnés des nouveaux
registres n" 18 au fur et à mesure que les exemplaires actuellement

en usage serontépuisés,

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE

:

En marge du dernier alinéa de l'article i56 : S 3 et U de la circul.

n' 9 — Bail. n° 8:
Dans la colonne 4 de l'appendice n° 2, pages 797 et 798* en regard

des lignes où les neuf registres désignés sous le S 3 de la présente
circulaire sont indiqués par leurs numéros et leurs titres, substituer

aux mots : aux inspecteurs, les mots : aux directeurs (§ 3 de la circul.
n° 9—Bull, n" 8).

En regard de la note placée au bas de la page 797 ; § 4 de la circul.
n° 9 — Bull, n" 8.

A la suite de l'article 718 : article 718 bis — § 7 de la circul. n" 9

— Bull, n" 8. (Moyennes des fautes.)
A. la suile de l'article 1692 : article 1692 bis — 5 6* de la circul.

n° 9—Bull. n° S. (Notes sur les agents attachés au, service des inspections.)
En marge de l'article

1
5o : S 9 de la circul n° 9 — Bull. 71° 8.

{Registres elformules sans numéros d'ordre. )

Le Conseiller d'Etat Directeur général des Postes,

STOURM.
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CIRCULAIRE, N° 10.

1" DIVISION. — 3" BUREAU. INSPECTION ET RÉCLAMATIONS,

REFONTE DES MONNAIES DE CUIVRE. — INSTRUCTIONS RELATIVES AU

DÉCRET DU 12 MARS l856, QUI FIXE LES DERNIERS TERMES.DE

LA DÉMONÉTISATION DE CES MONNAIES.

S i.. Un décret impérial du 12 mars dernier vient de déterminer
les époques auxquelles, les anciennes monnaies de cuivre cesseront
d'avoir cours légal et d'être admises aux caisses publiques. Les agents
trouveront, à la suite de la présente circulaire, le texte de ce décret,
à l'exécution duquel ils sont appelés a concourir.

§ 2. Le délai assigné à la rentrée des liards, des pièces de deux
liards et des anciens centimes existant encore dans la circulation,

a été fixé au 1"' juillet prochain. Ce terme a été combiné de manière

que, tout en laissant au public le temps de se dessaisir de ces menues
monnaies ou.de s'en procurer l'échange, on n'eût pas à craindre les
abus qu'un plus long délai eût pu engendrer. Quant aux sous anciens,
la démonétisation complète et définitive en sera close le i 1'1' octobre
suivant, et, selon toute apparence, les trois derniers mois de l'année

seront suffisants pour compléter la fabrication et l'émission des mon-
naies nouvelles, dans la mesure des besoins de chaque localité.

§ 3. La publicité qui va être donnée à ces dispositions, et les ins=-

truclions que le ministre se propose d'adresser à MM. les receveurs
généraux et particuliers des finances, ne peuvent permettre de douter

que celte délicate et importante opération de la refonte de la mon-
naie de cuivre n'accomplisse sans difficulté sa dernière période

d'exécution. L'attention des agents de tons les degrés est appelée

cependant, d'une manière toute spéciale, sur les nouveaux efforts

qu'ils vont avoir à faire pour atteindre ce but. Il ne suffit pas, en
effet, aujourd'hui, de terminer l'opération au point de vue du retrait
des anciennes monnaies et d'une fabrication plus ou moins rap-
prochée, dans son ensemble, des quantités d'espèces retirées; il laul

encore arriver, par une judicieuse répartition des monnaies nouvelles,
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répartition qui ne peut s'obtenir que par un concours sans réserve de

tous les préposés appelés à y participer, à établir une diffusion de

ces monnaies dans-un rapport aussi exact que possible avec les besoins
véritables des populations.

§ 4. L'article 2 du décret a pourvu aux inconvénients qui pour-
raient résulter d'une trop grande abondance des versements ou des
demandes d'échange dans les départements où les monnaies anciennes

occupent encore une place assez large. C'est aux inspecteurs dépar-

tementaux à se rendre bien compte de la situation de leur circons-
cription sous ce rapport, et à se concerter, en leur qualité de chefs

de service, avec le receveur général du département, pour prévenir

toute difficulté, et, au besoin, fixer, à l'avance, le contingent de
monnaies anciennes et nouvelles que chaque directeur devra verser

ou émettre, dans le courant d'un mois ou dans l'intervalle d'un
versement à un autre.

§ 5. Le Ministre attache une importance d'autant plus grande à

cette entente des chefs de service entre eux, que c'est d'elle surtout
que dépendra le succès de l'opération. Pour cela, et c'est l'intention
du Ministre qu'il en soit ainsi, il faut que les receveurs des finances
soient ou plutôt continuent à être les chefs véritables de la démoné-
tisation dans leur arrondissementrespectif, puisque par la nature des
fonctions qu'ils occupent, ils sont plus particulièrement en position
delà suivre et de la diriger dans tous ses détails. Il est donc, en défi-
nitive., d'une grande importance, que tous les autres services se mon-
trent empressés d'accepter leurs indications et de se conformer scru-
puleusementaux prescriptions qu'ils leur auront adressées à ce sujet.
Les directeurs des postes ne failliront pas, pour ce qui lés concerne,
a ce devoir. 11 est, au surplus, recommandé aux inspecteurs, toutes
les fois qu'ils auront une tournée partielle à entreprendre, de ne pas
quitter leur résidence sans préalablement s'être mis en rapport avec
le receveur général, lui avoir fait connaître les établissements qu'ils
doivent visiter et s'être assurés si des instructions spéciales ne doivent
pas cire adressés à ces établissements. Les inspecteurs sont invités,
su outre, toutes les fois qu'ils auront à se rendre, pour une cause
Quelconque, dans le chef-lieu d'un arrondissement, à se mettre
-gaicmenl en rapport avec le receveur particulier de cet arrondisse-
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ment, et de s'assurer près de lui si les directeurs de la circonscription
comprennent et exécutent bien les dispositions relatives à la démoné-
tisation des anciennes monnaies dé cuivre. Si, sur quelques points,

ces dispositions n'avaient pas été comprises ou étaient éludées, ils y
pourvoiraient immédiatement, et en rendraient compte à l'Adminis-
tration. Enfin, pour rendre encore la surveillance plus complète sur
ce point, et achever d'éclairer l'Administration sur le degré d'exac-
titude apporté par chaque directeur à se conformer aux instructions
qui précèdent, les inspecteursvoudront bien ouvrir au rapport n° 618

et au procès-verbal n° 390, un chapitre spécial à l'exécution du
décret du 12 mars i856, qu'ils intituleront Démonétisation et ils

consigneront sur chacun de ces documents le résultat des obser-

vations que leurs vérifications leur auront suggérées à ce sujet.

SUITE A DONNER AUX VERIFICATIONS DE L'INSPECTION GENERALE

DES FINANCES.

S 6. L'Administration a fait connaître
,

dans ses instructions de

tournée de i856, la suite qui devait être donnée aux vérifications

annuelles des inspecteurs des postes. De la part des agents vérifiés,

nécessité de répondre à toutes les observations critiques consignées
dans les procès-verbaux n° 3go; obligation delà part des inspecteurs,
d'exiger le redressement immédiat des irrégularités de service qui

peuvent être réformées sur le champ, et de fixer, pour la justification
de l'amendement des autres, un délai qui ne doit pas excéder le terme
de rigueur déterminé pour l'envoi des procès-verbaux dont il s'agit à

l'Administrationcentrale. En outre, et dans toutes les circonstances
où le mauvais vouloir des préposés est évident, les inspecteurs ne

doivent pas hésiter à soumettre, au moyen de rapports spéciaux, des

conclusions disciplinaires.

§ 7. Ces règles, qui ont pour but d'assurer aux tournées d'inspec-

tion toute l'efficacité dont elles sont susceptibles, doivent s'appîiq',er

aux vérifications de l'inspection générale des finances.

§ 8. Les inspecteurs des postes, à qui les rapports de l'inspection
générale sont toujours communiqués, examineront avec soin les ex-

plications que les agents vérifiés sont tenus d'y consigner. Si ces
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réponses né sont pas complètement satisfaisantes ou si les observa-

tions critiques de l'inspection générale portent sur des irrégularités

dont le redressement, n'a pas été justifié, ils reprendront sur for-

mules n° 44g les points de service objets des critiques, et procé-

deront, dans les formes accoutumées, à dès enquêtes régulières. Ces

formules seront transmises à l'Administration avec l'avis et les con-
clusions de l'inspecteur, au plus tard dans le délai d'un mois après

la date de la Communicationdes rapports de l'inspection des finances.

§ g. L'Administralion insiste de nouveau pour que les inspecteurs

se pénètrent bien de ce principe essentiel que toute vérification doit

être suivie des améliorations qu'elle signale comme praticables, sous
peine de perdre de sa valeur et de son autorité..D'un autre côté, ils

ne doiventpas perdre de vue qu'avec les moyens directs d'action dont
ils disposentet 1initiative si large qui leur est aujourd'hui attribuée,

ils deviendraient personnellementresponsables des fautes ou des dé-

fectuosités qu'ils n'auraient pas su faire disparître ou dont ils n'au-
raient pas réclamé la répression;

ANNOTATION À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE,

A la suite de l'article 1022: article 1322 bis—§ 8 de la circul
n» 10. — Bull n" S.

Le Conseillerd'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.

IJECRET IMPÉRIAL déterminant les époques auxquelles les anciennes

monnaies de cuivre cesseront d'avoir cours légal et d'être admises aux
caisses publiques.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPE-

REUR DES FRANÇAIS
,

A tous présents et à venir, SALUT.
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Vu la loi du 6 mai i85'2, relative à la refonte des monnaies de

cuivre, et notamment l'article 2 ainsi conçu :

«Des décrets fixeront les époques auxquelles ces anciennes mon-
« naies cesseront d'avoir cours légal et forcé et ne seront plus admises
«dans les caisses de fElat.;»

-

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des finances,

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit :

ARTICLE PREMIER.

Les anciennes monnaies de cuivre cesspront d'avoir cours légal et
forcé, savoir :

Les pièces d'un liard et de deux liards et les pièces d'un centime à

la tète de liberté, le 1" juillet prochain;

Les pièces d'un sou et de deux sous et les pièces de cinq et de dix

centimes à la tête de liberté, le 1" octobre suivant.

ART. 2.

Jusqu'aux époques ci-dessus fixées, ces monnaies seront reçues en

payement de droits et de contributions publiques ou échangées suc-
cessivement contre d'autres espèces; aux caisses et suivant le mode

et les proportions déterminées par l'Administration.

ART.-3.

Notre ministre secrétaire d'élal au département des finances est

chargé de l'exécution du présent décret.

Fait au palais des Tuileries, 3e 12 mars 1856.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministre Secrétaire d'étui «M département des finances,

Siaftié P. MAGNE.
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/NOTIFICATIONS DIVERSES. i« DIVISION..

•

Bâ^mm^s en Par*ance Pour ^€s Colonies et aulns pays d'outre-me;\ 2e KWM*V*

;,' JÇOTA.
L'Administration des Postes fait tout ce gui est en son pouvoirpour connaître la Gorrespondarire

i!-
i .

TÂcMn du dénart des bâtiments on partance pour les colonies et autres pavs d'outre-mer ;- >, »Jalc roeuo «« « i
_

. ' i V*.-
. • * i - • ' '.- ' . " étrangère.

" „Î5 elle ne saurait omrmcr cependant que tes bâtiments ci-apres désignes partiront exnc-
Ijônieul

aux jours indiqués. "^-P* ^^"
-V

ABREVIATIONS EMPLOYEES DANS LA 6e COLONNTÎ. ^

ï St. -signifie Steamer ou V. signifie Bâtiment à I C. signifie Commerce.
Bâtiment, à "Vapeur. ' voiles. |

DATES TCSTS KOMS KATURE T0K_ UiPITAINES,
VTTOSS. des de

.
des armateurs

départs. départ. des bâtiments. hfofa*l> NAGE- ou agents.'
î 3 • 4 ' 5 \G 7 8 ;

:

\ § 1er. — Bâtiments parlant desports de France pour les"colonies.françaises(A).

Il' Guadeloupe 30 avril.... Bordeaux.. Scudre V. C. 300 •
Rousseau.

2 Guadeloupe,,..... 1er mai..'..
*

Le Havre,. Achille V. C, ' 400 Lcpcïlelier.

3 Guadeloupe. lOinai...,, Loïlavic. Globe V.'C. 450 Merîct.

4 Guadeloupe. 20 mai..... Le Havre.
*

Isard.,.,-.,; V, C. 400 Delaîandc.

0 Martinique....... 25 avril...
•

Le Havre.. Malherbe ......... Y. C. 150 Fouachc.

0 Martinique 1er maï Le Havre. Saint-Michel Y. 0. 200 Hamcï.

7 Martinique,,.-..,. 15 mai...*. Le Havre.. Harmonie V. C. 400 Vannier.

8 Pondicliérv. ... ^, 25 avril.... Bordeaux,. ïssorc. V. G. 800 Baour.

9 Réunion .. ., 25 avril.... Bordeaux.. Amand-Rosc-André. V. G. 350 Ruhichon.

10 Réunion 90 avril.... Le Havre*. Philixîpc-Augustc.. Y. G. 400 Rose.

11 Réunion 10 mai..... Nantes. ... Pérou ., V. C. 000 Guilhaud.

12 Réunion lOmttît, ,i. Nantes.... Gucsaeline......., V. G. 400 Moizaud...
.

,
S 2. — Bâtimentspariant des poris de France pour les pays étrangers d'outre-mer (u).

\ 13 Bahîa 25 avril ... .
Le Havre. Gnftave V%C. 300 Rodez.

I
\ 14 Bahia.

«
1 mal Lo Havre.. Franc-Comtois..,.. St. C. 2,200 BarbeetMorisse. |

15 Baliia 15 mai Lo Havre.. Havre V. C. 300 Lucas.
i

\ j 10 Bombay 25 avril.... Bordeaux.. La Louise V. G. 350 Têtard. ' S

\ j V) Buenos-Ayres 20 avril.... Le Havre., Frédéric V. G. 450 Renard. I

=
i 18 Bucnos-Ayrcs 30 avril.... Bordeaux.. Erncstine V.' G.. 400 Dcstats, B

j 19 Guayra (Lo) ....... 10 mai.... . Lo.Havre. .
Elisabeth

-. V. C. ' • 300 Gantdc».' |
20 Havane (La) 1er mai Le'Havre.. Mallinrîn-Gôr,.... V*'C.'

• 300 Bbùrdin 1

-1 Lima 30 avril Le Havre.. Sainarang..
. ... .. .

V. G. 500 Barbet. jj

(A) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voir, des lettres ordinaires et des imprimes de
toute nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres ; il so composedu droit fixe d'un décime pour
port de voie de mer et delà taxe territoriale applicahleen cas d'affranchissementaux lettres du même poids
wciiïani en France de bureau à bureau. Les imprimés doivent êlre affranchis, d'après le tarif intérieur,
jljsqu au port d'embarquement désigné dans la 4° colonne.
lr) Les habitantsdelà Francepeuvent expédierpar cette voie des lettres ordinaires, des échantillons de

marchandiseset des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port do débar-
quement désigné dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 cent, par

grammes 1/2 ou fraction de 7 grammes 1/2. La taxe d'affranchisscmcn't:pp.\ir.chaque échantillon est de
cent, par 22 grammes 1/2 ou fraction, de 22 grammes 1/2.. La taxe d%tflrnnchïssemcntpour IPS ira-

I 'nies se compose d'un port dévoie de mer de 5 cent, par feuille ou fraction de feuille et de îs taxe dont
• 1* passibles ies imprimés de même nature adressés d'un département français à un autre département

' «çais, sanf que toute fraction do feuille doit Être taxée comme-une feuille.entière,

N» 8. ' 2,9
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I*"
DATES • TORTS - KOHS HAïBRE T0J(_ CAPITAINES,à'or-

DESTINATIONS, dos
-

do
, .

des armateurs
*îro;

f
;, départs.' dp'part. dos bâtiments.

_

.y^u MAGE. ou agents.Il
2 ' 3 4 5 G 1 ' 8

14 Ljthpnne (c) : 7 mai.,.... Le Havre.
•

Franc-Comtois .... St. G. 2,200 EarboetMorisse
12... Maurice.. ,.. 10 mai Nantes.,.. Gucsseline V. G. 400 Moizaud.
22^ Melbourne 2,5 avril.... Bordeaui.., Panama..-*...,-,., Y. C. 450 Yaùder.
23 Moibourno,...... 25.avril''..?., Bordeaui., Flore.,, V. C, ' 300 Pinaud,
24 Monte-Viaeo...... 20 avril.... Le Havre.,: Gqrneille... V. C. 450 Billard.
25 :New-Orléans....-.20avrils.. Lé Havre..: Lemuel-Dyer....... Y. C. 1,000 Rodeswald.
26 'New-York........j 24 avriL.... Le Hovro.. Mercury, ...,,... ; V. C. j 1,200 Frunch.
27 New-York.....,,..!3 mai...... Le Havre..: Barcelonne... .... St. C. ! 2,200 Morin
13 Pernambouc .. i., .î 25 avril...,. Le Havre.. Gustave........ Y. G.

; 300 Roder.
14 Pernambouc.. ;.. ..! 7 mai....... LeHavre, ir Franc-Gomtois...,, St. C. | 2,200 Barbe etMorissc,
19 Porto-Caheïlo..... lOmai.,.,

.
Le Havre.. Élisaheth ., V. G. 300 Canteleu.

-
28 :Pprtrai^Prinoe..... 30 avril,.,. Lo;Hâvre.. Félix. V. C. 300 Devries.
29 Rip-Janeirè.*,,,....} 30;c.\ril,... Le Havre.., JEaevaillant........ Y, C. 500 Borindpague.

^14 .RiorJaneiro-....;....;7-maii... . ., LeKavrci.. FrancrComlois..'.. St. C. 2,200
,

BarboetMqrissB,
30^- Rio-Janpîro.,......V: 20^10,1...... Le Havre,.,., tnipératriçe-du-Bré- Y. G. 500 ChcraçUimc.''.',-'. | ' ?il«- r
31 -Snint-l'homKB

. «..! 30 avril.... LeHavre.. âeorgina....... ,V Y. C. 400 Monge.
32 Yalparaisoi,..'..'....j 20 avril....' LeHavre.. Gaîdera.......,..."." Y. G. 500 Barbey. ;
33' Yalparaiso...,.,.,...i 14 mai.;..., LeHavre.. Petropoli^.;.,*,,/'V. G. 500 Bailly,
34 Vcra-Cruz........;30 avril' ' Le Havre..' Mafia...... ..."..,' Y. G. j 7^350 Follatu.

S 3. Bâtimentspartant des ports delà Grande-Bretagne pourles colonies et antres pays
d'outre-mer (D);.

M
35 Adélaïde,,,,...,,; 22 avril....',- Londres,,.! Pqictiora..,....... ,rV. G.

;
756 Howard.

30 Algoa Bày. ^25 avril....' Londres,.. Star^of-Péace,.:./;. ' =V, G. i : 288 Holdswortb.
37 Algpa-Buy......... 20 avrU.... Londres... Kindrochat...,... V. G, 275 Roboraon,
38 Gap-do-Bonne-Espé-30 avril.... Gravesond. Harkalu .,..' V. 'Cl 642 Clark.

ranc'o. '
.

' j .
>.'',.: '

. ,
]'.

39 : iGap'dc-Bbnnc-Espc-: 5 mal..»......, Londres... . Ravenseraig ............ .
Y. .0.' . .589 Scolt.

rance,/ j
i

.

40 Hobarl-Tpym.....j 28 avril-... Londres.,. Saint-Y,meont..... V. Ç. | 030 Yo.ung.
41 Launcestovyn.^...,!10 mai . Londres,...-Wyclîflb., .Y, Ç, j 308

,

jSunùin.
42 Madère..;..... ....iSâ.avril..».. Londres.... Cornet.....,,..... V...Ç. j 225 Part.ridge,
43 Maurice..,.;....... ...|25,aynl;.., Londres... Lprd-Potrp ....... V. C..

j 039 Dickcnson.
44 Molbourno...,..:...i26 avril.,,., Londres....<., Ullonia........... V, C. ! 1,404 ', Taylqr.
45 Swan-Riypr . .... ,i l*-1" mai,,.... Londres.,. Shanghae..,.. ... Y, C. \ 450 Logan.
40 Sydney., 28 avril;..

. Plymouth,
,

Bermondscy ...... Y. G. 507 Bcerting.
47' ; Wellington.,....... 5 mai....... Londres... Hostinge *. Y. 'C. 505 Haddook..

(c) Pour être expédiées par le Franc-Comtois,'les correspondances à destination du Portugal doivent
' porter sur l'adresse les mois : Par lé Ham-fi.
j (D} Les habitantsde !p France .pouvont expédier par celte voie des lettres ordinaires et des imprimes ce

: toute natnri>. Ges ohjetB doivent être affranchis jusqu'au port de debarquomont désigné dons la 2e coloi"lC •
| il» doivent., en putro, portor flur Tadre3se les in.ot-3 : Voie d'Anghirrro;Bâtiments dïi commerce , et mcnis»
id*il est possible, lo nom do port anglais,d*eiuharqiicmonl. La taxe d'-affranclusscment pour chaquelel»°
est de 1 fr. 50;cent.Tiar T^grammes 1/2 ou fraction do 1 grammes 1/2. La taxe d'affranchissementpo^
les imprimés ost do 12 eent. par 40 grammes on fraction do 40 grammes. D

^ " ' " '•••'-
; '

---^asa-J



MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
— SOCS-INSPECTIONS DÈS ENFANTS TROUVÉS.

ÉTAT Ar° 7 bis (page 402 bis du Manuel) indiquant les Circonscriptions dans lesquelles

pourra circuler la Correspondance des Spus-Inspecieurs des Enfants trouvés.

Abréviations par lesquelles le présent état est désigné dans la colonne 5 du Manuel :

S.-Insp. Enf. Trouv.

I RÉSIDENCES CIRGONSCRIPT ION J
J

DÉPARTEMENTS. ARRONDISSEMENTS. des des I
|

,
.SOtFS-ÏHSr-EGTEBIlS. 50US-ïS5rECTElinS. \

S Saint-Quentin Saint-Quentin Arrondissementde S'-Quentin
1 Arsss Yervins. Guise. Arrondissement-deYervins.
« ,„ Semur. . Snuliou Arrondissement de Srarur.
j GOTG-D Un i. . j3oauno Licrnais ....... *

Arrondissementde Boauue.
Évreui.

IT
Arrondissements d'Evreux et

l,tJ" Louviers de Louvicrs.
! ^ f Arrondissementsde Vendôme ,

ECSE-ET-LOIR.
. . *

Châteaiidun Vendôme ! Ghàtoaudun,ct partie de ce-
1 ( lui do Tours. |

T T ~,„~
\ Tours (Blois)......... Blois I

( lours [ Venctomc) Vendôme. ...,-
I t Arrondissementde Blois, Ro-
t Blois ,.. t..., Blois moraulin et partie de celui

LoHt-BT-CuBn. ..A Romoranlin de Tours.
( Vendôme Vendôme...,.<,

i 'LOIRET I Monlargis Monlargis Arrondissementde Monlargis.
i !

rii *. r»i • m *, ni •
Arrondissement do Château-

K / Chaleau-Clnnon Chaleau-Chinon „, .§ 1 Clnnon.| J Clamecy Lormes Arrondissement do Clamecy,
H KièvRE {

n ^ Arrondissement do Cosne cl I
g J Cosne JJonzY ?

. , , . , _, gIf ( partie do tenu ue Clamecy. S| \ Nevers. 1 Saint-Saulgc Arrondissementde Nevcrs,
S { Douai,. | ri "

Arrondissements do Douai et| [ Lille j de Lille.
1

Nom '
1

VoWonnes Valenciennes Arrondissement, de Valen-

j I Cambial ..../. Cambrai... Arrondissementde Camhrai,
[

. i n i A i/i» Arroiidissemcnl d'Avosncs-lc-
i \ Avcsncs-le-Comto Avesnes-le-CoiiUc.* ,,
Il

i Comte.
> ir . -i -., !,«- , ., ,T Arrond i ssement do Montreuil-
f Montreuil-sur-Mor Montreuil-sur-Mor ..I sur-Mer.

n 1 Arras Arras Arrondissementd'Arras.
UI-DE-GAJ.AIS.../ Bcihune Bctlmno "... Arrondissements de BéLhune

J SainUOmer " ' ' et de Saint-Oincri
{

Sainl-Pol-sur-Tornoiso.. Saint-Pol-sni-Tonioise ..
$ Arrondissement do Saint-Pol-

i sur- i cinoisc.
SAÔNE-KT-LQTRE,. j Aulun. Àutun

,
Arrondûscrnent d'Autun.

( Samt-Calais ' •
(

Arrondissomcnlsde Saînt-Co-
SAUTHE ; Eo Mnns t Saint-Calais,.. { lais, du Mans, do Maman

) Maniera ( et de la Flèche,t La Flèche.... „.,...... |
/ Amiens ,~..

, Doullens ) Arrondissements d'Amiens et
SoMrjK.....

% „
J Doullens

,
* * je Dan]]0113t

J Péronne. Péronne....
t Arrondissement de Péronne.

\ Abhcvilïc, Ahhevillc,............ Arrondissementd'Abhcville.
1 YOKSI:,,,<(I J Auxerro Auxerrc Arrondissementd'Auxerre.
1 } Avalîon Avallon Arrondissementd'Avallon.
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2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

RÉPRESSION DE LA FKAUDE.

Emphi de timbres-postes ayant déjà servi.

1" DIVISION.

2e soction.

L'Administration a reçu, en mars i856, notification de 44? déci-

sions judiciaires sur infractionscommises à la toi du 16 octobre 1849.
Elles prononcent 10g renvois pour causes diverses et 338 condamna-
dons à des amendes de 1 à i5o francs.

Dans le même mois A92 délits ont été constatés, dont 10, n'ont
fait l'objet d'aucune poursuiteen raison de l'insuffisance des preuves
matérielles.

;

Transports illicites de correspondances.

Les procès-verbaux de perquisitions effectuées eir exécution de
l'arrêté du 27 prairial an ix; sont au nombre de 383 pour, le mois
demars i856; ils ont'constaté 128 contraventions, et se répartissent
ainsi qu'il suit entre lés divers services du contrôle :

Gendarmerie.
. - , i3y perquisitions

v
i4 saisies.

,
Douanes et octroi. 73

-
73 —

Postes J 73
-

4i —

Pendant la même période ,101 propositionsde transaction ont reçu
'approbation ministérielle et'13 jugements, prononçant condamna-
tion, ont été rendus contre divers délinquants.
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3° FAITS DIVERS.

a^DIWSION..

3cET,4°BOREAUS.

RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pondant h mois
de mars ÎS56 par le Conseil d'administration des Postes,

Ve PARTIE. -^AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS. |

DÉTAIL
"

—--™ - -_ NATURE
SERVICE SERVICE

' d'exploitation des
;

n.I-aris.'. départements. ^
- g

FAUTES;COMMISES,-.";.•';,-' ,,' M
uirec^ Commis. uirec- .(jojnnjUj uistrum- ï
.tours. ' .teurs.: leurs. ----_.

1 2 3
-

4;
:

5 : C
:

.7

Absence sans autorisa-
- u «- 3 1 t,-, lïelcnùcs de a à 13 jouistïon. de traitement.

Approvisionnementïnsuf- u « « „ 1 Retenue'de- a jours de
•

lisant de timhres-postes traitement.

Déconsidération résultant » * n v \ Révocation.
do manque de réserve
dans la conduite.

, ,

Défaut de surveillance.,, X ,. *> 1 * n Blâme,

Défaut do vérification du //,*.-! u. » Retenue de 5 jours do
sac ù dépêches;

'> traitement.

i Déficit de caisse........ » " 2 " « Révocation.

S Détournementdejournaux '
.
' » " 1 » n Idem.

et imprimés.adressés à ,,.
-

des destinatairesincon-,
nus. v

Retenue do a jours Je
Erreurs do tri, de faxe et ; : #

.
" 2 1

, .
» traitement,

de compte.
.

'
..S Idem.

Expédition des courriers » " 1 a n
-

avant l'heurcrégleiiicii-
taire.

Idem.
Faussos directions de do- * " 1 a «pêches.

Retenue de 5 jours de
[ Fermaitte du chargement * « 1 n : », traitement,

d'office î.on remplie à

.

î'égurd d'une lettre i en- .fermant des valeurs,

À TlT-rnUTI-Il... 1 „ 13 9 '>
I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL
SEIWICE- SERVICE NATURE

d'exploitation des

de3 y Parla. départements.

"
"""'"—'l~~~~' "~ " -^- i.*» 1 --^ ^g p^I7I0ss.

rAtiïs COMMISES. toec- Commis. Diroc- Commi5i DisU-iLu-

-teurs. !
,

tours. teurs.

1 2 ^ 3 4.5 0 7

REPORT ,1 /.
.

13 2 2

Immixtion dans!»gérance, » »
1 « » Rotonoo 3e i5 jours de

d'affairesétrangères nu
traitement.

,I service,

irrogiiloritésilànslacomp- « n 1 « ,/ ,. RetcnUo ie 5 jours de

tabilité des timbres-
,

; '
. .

traitement.

Irrégularités dons l'envoi « « 2 ' « » Retenues do a à 5 jours

des rebuts. de traitement.

Irrégularités en matière ». 1 17 r » -, R0tenne Je a, jours è

dochargements.: 1 oeojs de traitement,

Légèreté dans lWculion » u 1 1 », Retenue do 5 jour» de

du service. :

: traitomont.

Manrjao d'égards dnvers ./
.

« « 1 Idemï

le
public.'

Négligence dans U eon- »'; « 3 » » Retenue do a jours ,de

faction des dépêches.
.

traitement.

Négligencedansla consta- ,n a 2 « » Idem.

taliondes produitssans;contrôle.;:
WgligoncogravB ct.por-i » 1 « » 2 changement de résidence;

su'anlc.
,

—Révocation..
.

;

Nos-inscriptiond'une let- » n 1 » . /; Rotehue do a jours de

Ira affranchie réexpé-traitement.
dicosur l'état n°bu..'..-,...'

Restrictions apportées à « 1 ,«.-». » Retenue do i jour de

lo vente des, timbre»-
,

traitement,
postes. '

1 Retord a rejoindre son « • « •
1 "" • « Remboursementdes frais

I108'0,
do remplacementmpn-,tant à1 îofr: 75 cent.

;

Retwd dans l'envoi dos » » 4 . 1 Ro!enue do 2 jour» de
documents .do service.. traitement. :

Retard dans l'expédition
.

« .. .4 » » - Retenues de a à i5 jours

.

d«'lâches., de traitement.

TOTAUX 1
; 3 50 i'.'''"' 5"

I KomWc d'agents punis.. ' 03
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:
2° PARTIE.

—- SOUS'AGENTS.I
NOMBRE ET QUALITÉS

,

"^^^
DES SOUS-.ACI3NTS.

DÉTAIL
Scrv;ce ' : ;

.d'exploitation Se™c0
STC° NATtJRE

des
à Paris.

.

des département,, ^'^
. .

lants.
' FAÙTEa COMMISES. f f

-

!
.;

|^ | J. S \i : .—
2 ï 2f) S o S'? S ° S-g

T) •
'I i'fr'lÏTIOiiB

i ... • ' ; K. i ',W V_ ^
' * "O pu™ (i, I, ; 9UX

":; /."i?: : '
.

i
. . .

gares.
y1 ; 2 [___ >_ „1

- JL _L- s ...... •»
.' ' '" ' —

j. 'AKsoricoèànSMtorisa'tianj
» •

i
, .

:'
.

" :. ».»!.: « Retenue de aS.fraues,
Abus de confiance

w 0!'..,.,.. .-.".'''• 5- "
>

Révocations. '
Apposition défectueusedes

„ „ ,„ _timbres alpliobélirrues
:

» « 7- /. ;
RoteDuo. do l à 3 frara,

sur les partsV C8S. .; '
; '

i

Approvisionnement insnfi
' » ' j , 1 ; ' nUsitrit de timbrës-pôslos; ' ' " " " :

"«tonue de a jours ii
! traitement.

Déclaration tordivo dd „ -, ,produit des lettres ro- '!.- '.' " " "
,

Retenue do io fro.cs,

,
cueiiiios et distribuées'

"

j

. . •dans la même tournée ' J
l

k -....-•'.' ] ' >"-..-...
- '; Détournementdo co pro- „ „ ,

'. _,duit. " *:."-. Révocation.

Distributionde lotlrcspar « „ , „ V . i'
;

dos-tiers. "
; " Retenuesdo 3 a b francs,

.

j Distribution d'une ïcttré:
» '.'''« i

,' „' ,; ! „ ,-•. ,sur la voidpnWicruoi
.- ' ; " :. Retenue de a JOOT di

tràiiehient;
I Inconduite

„
' , .(I

,
" d. " Changement derésidenee

,'m —Révocation,:| Insubordination
Kra-vo.. v » „ ,, „ 1 , i -

'
* 1 -t' * : Révocation.

•
Insuffisance i.. i. ; » » " ' : " " 1 » Radiation des cadres.
Intempérance ., i..... ; „ „ „ <y /, 1K „ . , , . ,r. , •'•;•'• "I » " -! 4 15. 2 ; Privation do la kaott

,...-. '- paye. — Changement
,'! '

.

' ^;
!

dO résidences — Revo-

i
cation.

V 'Légèreté dans l'exécution 1 „ . a a m „ - „„«2 du service. ' " 2 19 „ Retenues do i a aj»""
de traitement.— 'te-

.'

_____ . ___
~ tenues de 2 àiufrfiacs;

•I .'
> :- ~ ~ - —

,
—Susponsion do fonc-

\
,

-lions pendant 1 mois,
';' A raroiiiEi.... ; 1 „ .7 10 07 2
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:| ________^^MW>^MMBMt«MJMfflMB»M««t»aiMBMM3WBB»tr_C^ 'f" NOMBRE HT QUALITÉS
l .DESSOUS-AGENTS*.

| DÉTAIL Service Service Service NATURE
% d'exploitation

,
des

1 à Paris. des départements. Lureaux

ï îants,

I TAUTBS COMMISES, g ,« g<S -g ~ g p g a , .
rUKITIOK8. î| TAU*** © .^ S» v? - g - « Préposes

gares.

1 23 45 6 7 8 9

;
' '*-%'.

REPORT 1 « w
7 10 C7 2

Lettres rapportées en re- » « , » * 1 2 « Retenue de s joursde trai-
Jjuls cotnmo non dislrî- temonl.—-Retenuesde
lmuMos et non prcsisn-'

. .
a io frases»

ices à domicile, . -

Manquements à la dîsci- «- « » « 2-3 " ' Rclenuedeajonrsdetrai-
pl1Qo, tement. — Suspension

de fonction»de i5 jours
ai mois.

Négligence à rentrer an a « „ u * G * Retenues de i à i5 francs,
Sureau à I'ÎSJUO dos
tuuméus.

Réclamation d.*uno laxo « » n » 1 n- a -
Retenues do 5 jour,s de

:

supérieure au tarif. traitomont .(admission
•de circonstances atté-

nuantes).

Refus de vendre des tim- « 1 n « « « " Révocation. 5
bres-postes. I

Remise erronée de leltros 1. u 1 3 « * " Retonucsde i Ù3 jour» de
à des personnes antres traitement.
que les destinataires.

Retarddons la distribution * n ' « « 1 * « Retenue de a jours de
dea journaux. .traitement.

Rixe dans l'intérieur du 2 " « » " »' " Retenues de a à 15 jours
inreau. do traitement,

Service exécuté «nns le * " * « 1 " " Retenue de a joura de
costumeréglementaire. traitement»

Suppression.de journaux
» « « 1 * » # Révocation.

rcLulcs. \ "

TOTAUX ô
'

1 1 11 16 78 2

.
Nombre de sous-ageuts) :

punis j 113

IMPRIMERIE IMPÉRÏAMÎ,— Avril 1856.
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APPENDICE-A L'ÉTAT N* 8.

Indiquant lu Circonscription des-divisions et siibd'uis.ions en Alacrie.

VISION
JK^Etft:A •''/''A DIVISION D'ÔBAN. DIVISION DE CONSTANTIKE.

\£2 mpi&ïiviïl —-' 1

» ni.u»...
s'%cvl|®D,ff*1j^ffiij|;w'|' /&>*>$, cucf-licu. CojiSTAïtiliE:, cliofJlieu..

I cnof-lieïidela dwili&KSft \y /.'**'/'
I

•. •

~^%iè^
; .;

-

'k 1" subdivision à Rlîdalu 1" subdivision à O.-an. l'c subdîvisiouà Constantine.
ê ' -...-
=

,'2e subdivision à Alger. 2e subdivision à MoBlogcnem. 2° subdivision n Bônc.
3 : " ' "•

.* .' ' - ,'--.-.'| 3° subdivision à. Aumaïe. 3° subdivision ù Sidi-Lcl-Abbts', 3e subdivision a Batbna.

I 4* subdivision à Médcab. 4* subdivision à Mascara. 4° subdivision à Sétïf.

u 5* sulniivision ù Miiiauab. 5* subdivision à Tlcmcen.

* 6* subdivision à Orléansville.1F " ' ' " •:" : " - •
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MINISTÈRE DE LM GUEUSE'. — E5IKEOI0NS DU GÉNIE.

ÉTAT ïr #-,

Indiquant la circonscription des'Directions du Génie.

Abréviation par laquelle lo pr/sent taLleau rsl désigne dans la colonne 5 du Manuel : Dir. du Gcn.

CHEFS-LIEUXI' ' \ -y'
t

'

..
TLACES, POSTES

,
SUBDIVISIONS D'"-

\. ET TILLES DE CIASICÏWEMENT' C'08 dc8.
_, , MILITAIRES. »»l'-

DinECTioHS CHEFFEniEs qui en dericndcnt. , •
,;:du geme. du geinc.

f.i
/Paris.....;..'..,......

.
Paris (ciscr-iienifinl )r,.iutra imu-osk, . .

I
i'\ I Puris.. Pi-ris ( iidininislralion)

,
iulrn 11*11:0*.. j

:!; Fo« tS «l'IfSY,dp ViHt\lTS, >\c Monhou^c, ^
:: - Mbnirbngc. ......... de iijcttnv cl cl'Jvry. ('F'oriificn lions 1
:j' du Sud.).;,.', |
;

I
Vi»^»n''S;,.S;tinl-M'Mir:v-Bs-j,r.Y ;-f.-ris|

V- ' df'CiiorPiilou
,

do No^cnl
,

de Hosny, i
>1,lcenQes ) do Noisy.de lionu.i^ile.otc. (l'*or-> Paris.(1,),. A| ,( tificnlinus <lo l'Est.)

.
[

;H g ( Foiu de Siùm-Di-nis, de l'Est, de lut

: *,
Snïnl-Benis-, .-«-«. •; -

} lïrîobccl -d'A uhen illiei s..( L'oilifica-SL

•
( lions du Nmd. ) ç

| ( Conrbevoi?> Rueil , Sèv es, S;mil- 1

*". j -Mont-Valcrien J Cloml
,

l'oit d
.

Moiil-Vniérien. (For- I

:
Direction! / I titical ons de l'Ouest.) /

—
\ Saint-Germain '., ., . .

I Snini-Gamniiii \
j

„.
Versailles } Versailles .......Pons. VciBBllles

. Rnlll]l0uii!cl c.
) I

r ., Coiuplpguo î } lr*.Compiogne. Boniivui»«a Souris j Bcauvan
,

/

,
Melun )

Fontainebleau Fontainebleau (

„ .
l>rov:ii8 ( MtIun

ProvIn3 MCJUX )

J"'g"V
.Jcigny Amerrc Auierre

i
Troycs. (Clairvoux. ) Trnyps

. .Orléans. Orléans Orléans
\ CJiurtrc»
\ Chartres..........

.
Cliâtcaudun Chartres /
Dreux J

,. .

Le Havre. (Fccamp et batteries do \/LoH.vre e^le,.)...!.....!...
I Dieppe. (Bitt'ciics do côtrs.) \

.Dîoppo Eu. (Le Treport, mers cl batlerics de/ «ouen j
1 côtes. ) J

Rouen Rnucm J f
Évreux ,.. ,

\ 2'.
Yt-rnon.

.
Vcriion

, ,
Évreux [

( Le Buc-flertouin \
1 "Caen. (Batteries de côtes. ) Cnen ]

'
Caen I Alençon Alencon /

(1) Les îoci'lilés du département de Sclnr-rt-Oisc comprises dans la cliefTcric du Mont-Va!crien ucj).

dont, au point de vue militaire, do la subdivision dc Paris.

NOTA. Cet état romplnee l'état n0 9 du Mnnuel des fraucliises, édition de 185C; il doit Être »»»
dans «ette édition , i î« jilacc de l'état qu'il est dç.tiné à remplacer.
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CHEFS-LIEUX
PLAÇBS, POSTES SUBDIVISIONS

"""j

ET TILLES DE CASERHEMEKT ^ ...- ]

des dos
, ; MILITAIRES.

. ,
""''"S

CIHECTIOSS 3
.
.xa-ïl'iniES qui pu dépendent. .! .taire»!

Eugénie. du génie.
. >

1

i
A

' i

.
Arras \ u

/ Arras :••.•••:
.
B;ipaume ,- .

] :îj

I Bétbunc -•••.•••] S^iL-yenant."171 !!'... 1-1". Y,'.'. 1!..|. j j]
I Aire...,,.. | Aûc. { Foi.t.Sninl-F-ranrois) f ' ilï .j SamJrOjiiar. .(.CauaLdc:J'A;i. ) [ ' ~ f.
1 Sainl-Omer........". j Al(lj€S

- * ; .....; V Arras..'.-.., ...Â |
'S* I ( Cab.is. .(.Forts.Nieiday fit batteries def J: P

_. ,. I Calais.. j rAtf« 1 ' 1 "' 1 SDirection. .! i cotes, j .. t i j
\ ( Mou treuil. ( liatterics de cotes. )..... I ,-/'' t ;j

) Boulogne. ( Forts et .batteries de 1 V 3*.';
Arras. Boulogne \ cotes.;)..*.

,
,..,.;..;.... j i i f1

'( Hesdîn. V. /
.' \

. .
J Amiens....

. ......... ...,;., +
A 1

.-Amiens...... ( Doull, ns. ^ J .." ']
•

!?

Abbevilie j Alibi-ville. ,(B;.ttRriosde côtes, Mors.).} Amicns- • • • •_• \ j
,

J
\

,
( T.ét'oii'ne................i \

,

J •!
V Péronne....;......,.( Ham

#

;:
^

J
:; ;

T -1»
i •".; ï ' '"

; ... •<- .i
f Lille

-

....Lille ............ .J.
-\.

,
;,. •

-|
.1 .Bergues, Bcrgurp, ( Fort"Français.) >}

1 Diiiikciquc. (Fort Louis et batteries
l Dunkcrquc, ;....,.. d^çôicsY). " l
I Grovcliiics, (Fort Pliilîppciet battories j r

;/i_
1 Gravelincs..,,,.,....,„ -d-c côto*. ) ...../.

.; .' [%
j Douai

- .- -Douai.-(•Foi-t'dc Brarpe.11)... ........ .>Direction. J Caiiibroi .... -Cambrai;.,........1...' ) .UUa ..-..,. ..
3*1^

*~ | Bbucliain ... .-. •Boucliaiii
1.
..-..',.,"...._ I

Lille I Valcncicnnea
. ,. .-..-.- -Valencion-nes-, .......... .,„

i
f Cômlc.,.,-.,.

• -
-Gondé........''.... .'9 ' i

-F Le Qucsnoy
-

-Le -Qucs-noy-.-..', 1 .'>'' \

I MaubeugCi
•

Mniibeiigc,........
.L.

r..,,....'..'.'I ' .;

I Avusnés
•

Avenues*.. ...-* -. .....,.' ' "'.
V Landrecios........-.. •

Londreoiea
. .

ij f
.

'I jSI
•

Mczîftrea, (Cliarlevillejet Cbâteau-de-A )}./ :îlïéïioros. ....,......'..,,.. Vîtlers."1). J
1 C Sedan,-( Mouzon-et:JGori"iiun.) I I I

' i S.fl»n ..,.,..... .
.Dollcll^.,,,........,;.

.

.,...'.
,. ......

> .Mé«e«»- :. ' ,:.!
5e 1 Rocroy...........,;' -Rocroy- \ /

Direction.
J Givvl Givct. ( ChaTlemonl. ).

._

,' ' .[_

\ Cltàloiis-sur-Marnc..
.

Cliàlons-sur-Mariie. ^RcimB.) )
._,,,,. ,, ',

1 -.,•. i -n • -.j..' i |V ' Ï CbalonS'Sur-ftlarne...
1 Vilrj-lc-l'rnneois. . . .

Vitry-le-fr rniiçots )
Mczièrcs. I

, .

-Laon.. ,.'....... ...V
. . ,,. B :f Laon.... finîs-Q

IB.

/ -\ -4..
1 La Fèro... La Fèr.c.(e.t.Ghouny.)................. f Laon- / )

\ Soissons Sui^sous..,,.,..•.-.-.c.n.
. .»

] >A:
i

4 \
f!/ Ycrdun-sur-Mcuse.,

.
Vcrdun-sur-Meusc \ i î,

I

., ,, MoiHmddy. (Meivillo.) '
>1 Moulmedy,. . . . ... . ... Slc,;„y

, „ I ^erdun^ur-Mcuso. /
.

-.,

I V (.omiiiercy .-, , -6' \r '")'Sain'i>'igiiy'...' - ; ' .';
Direeliou. I Comn"!rcy ] SeinUMililéV. ......,.., )

' ' '',

~ '. . . , jjtir-lc-Duc ,'-..'....; .,|. .Bar-le-iKuc..
. ,:. .-V''

j Melz ..|Melz ........;; \...
, : ".

,
-i

cl2, J ï SarregucmiiuA. ,...-... 'l (- -,5e.('

| I Bilcho '.Saiiic-Avoid.....f. :.... .,
...A ' ' iI! •) Bitcl.e ( Mo11

M
S I Tliiouville.........1 Tliiotivîllo: '(Sièrek,1):.'............1 '

I \ Longwy I I.oiigwy. '.'.. / '; ':'
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CHEFS-LIEUX. '
. „„ „,-..,.<.' _-_"-..

_ __ .

PLACES, POSTES SUBDIVISIONS D'"-:.....''. KT Y-IÎ.IXS DE CASEHKEMEST °SS
deS d"S

, _
MILITAIRES. xmilï."

DIRECTIOSS CBEFFERIKS qui en dépendent.
.du génie. du génie. aires:

•' „-_-_-,_—-—.. _ .
„i

. .

!v ( Nancy
Nancy.. . .> ........ | Ponl-à-Mousson
Toul I Toul'Ka™l...'..- | Morsal. (Vie. )....... N

p, .,- jPl.aU.ourg......... I

.

',Pl.el?bourg..........|.sari?1 .\ t

, , .,, ( Luncville
. /

,, ... Lunevlle.. .{ ^pinel ......'.; Épimd... ;)
!'; '.- ; •• " I " '

•

I

/ Strasbourg......... j Strasbourg \
j I Ba^uenau. ( Fort Louis et Drusen- 1

i;; / i l. bcim, ].;.........'...'. I
-'::

r
| Y La Petite-Pierre.;V.......r....... \

.
1

n.aK,,e"au-
•

\ Licbtemberg.:
. . .

) Strasbourg,
. . . . . y

Direction. J
•

,

WÎSMHHbourg (et-'lignes)..;. ; ....... 1 J
J— ]

- -•---. -Jja'itlèrbourg'(et lignés)........... i ï
,'.- :, i Scbcles'.ndt. y.\ Scliclcstadl.......;..;........'... / ) ('°-
'.: Strasbourg. I

^

/Colinur.. ] t '

' I Ncuf-Brisacli *,
J Ncuf-Br'sccb. ( Fort Mortier.)'...,. '.

f
. '

1

!;
i ' •(• II"..ingU...... Coi™»''
! \ Bolion '..'."..'..." Bclforl

,
)

v \ | ;;,..:-:::,:;:. .::;.: I

,' „ s
Besancon ,.... ]

l ' Aioilbeliurd. ï _
; .. !

^ , ,
" ' Fort de Joux. (Fort du Larmonl clf Besonçon........ "j

I Foit.dcJonx;...,... ' pon(aiïicr.).: ;....... .,) (

' ' 1 ...... .Lnngres ) / "?'•

gc 1 Langrcs
.
.'..... .... .

Bnuibonne-les-Bains I \
'.'; _. .

1
; Cliaumont ) Dijon J

|i Direction. / Dijon...:.;,'....;.;/. Dijon
...

I
Auxonne... Auxonne..

.
J

;
Be^ueen.. Salies....,.,.,y.,Y j$™\;| ] | \ \ [ \ \ ] \ \ \ \ \ \ \ ] \ \ ] \ \ \ \ Clialon-^-Saôue

.
S'.

'
T « -Los ' ftousaes )
Lc! llous5=» | LoiMJc-Sauiucr..

. ,. . . ,. | Lons-le^S«unier .. T.

,

V.-soul .,...,.., i
\ Vcsoul Fnvcrooy.. ....... .,

........' Vesouj..
. . ..- "''•

} .Cray. )

iLyon Lyon..'. -.-.. Fort l'Écluse. (Bourp.)
1 .eiro-Chniel.

... ..... ricr.c-Çhà.el. ( Fort. le. Baoes.) \ Lyon .......... A

c . .
rf... Saini-Et'ciiue.,.

. . . .
fSainl-Llieinie. Mo,.lbri5o„..,

. . .
[ 8'

„. , _ .
Cbaloii-sur-Saône..i ....-.-.. x,.

)
\ ljJialoa->ur-baunc..

. . j Mîcon
. ... Maçon, ......-••;

! Grenoble.. '."... Gienoblc. (Le Pont-dc-Beauvois:n.).
_ ,. g*.

v. n i-. . r»
Grenoble .••*rort Banaux lorl Barrau^x

Tj ,
Gap.......

EmLrun
• Embrun , g.

Xt -.n «•
Mont-Daupb.in..., Avignon ....... •

1 Brïançon | Biianron.
,

Gienoblr. I ( V"b?nce.-.(Tour doCrcst.) \
V Vienne

•
f g*.\ V*lence., 1 Bornons ...'. -' ) Valence.....

; . i . r\jc;ni(:|imfirt(
t t 4

i
' [ Privi*

• |
•

1
.

' i i .*
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CHEFS-UEUX
T»T*rrc vnvrv* wvi-

^ .
-

PLACES, POSTLS SUBDIVISIONS

"" ET TILLES DE CASERNEMENT ...
des ' des '

. .
• MILITAIRE». -

mth~

DIUECTJOISS CHBFPERIES qui en dépendent. taïrcs-
au génie. du génie.

Toulon. (Forts et batteries de côtes ;\
| Toulo» *-• îl«. ,lf-s Ambi.TRîprP'qu'ileCei^i.}. 1

-

*
ï tics d'Hyèrrs. (Foi l Bréganç/m; forls I

j Hesdlïyères... j et, UÙoi.-s de cotes. ) ...9
.

Saint-Tropez, (Batteries de côtes.)..
.

!

1 Dragu^uau... ..... DrngiIig)Ulil." ;. ,.. \ Toulon-sur-Mer.-.. \
s ' Amibes. .(Fort Cai-té; Saint-Paul-dc- [ \

g Vencc ; Saiiii-Laurcnt-du-Vur; bat-1 j
8 Antibes < tenes île coU-s, ) i i
g j lie Sniule-Miiiguerîle. (lies Lérins; I I yt
I V bsllei K-S de. cô'os.) / I

11° I

.
( Mai<ri!lc. ( l.a'Cïotîit et batteries de\ " :

Dheclio... / Mr"'SC,ll°-- I rôle,.).... '! f

_

\9v'!
—

\ ' [ Tar.-scon > Marseille........ j
J Taroscon 1 Aix. t I

Toulon. I / l'oi-l de Bouc. {Batterie. Je cèles.}... J
- . .

I '
K ( T'ur.-onx. \ 8| lou,,.o..X. j Soi.il-ViMcnu.... 1

I „ ,
Knlll-vaux i I

j Enlrovam j Colmar f !
-

! ( S:sleion / Avignon '
I Si.Ui-0..... niRI,e iII Sr-yne

-
1

, .
( A.Vn,

I

,, „ .

( M»i-.tpeli:i.r. {Baltori.s ilocôlis.).
. . .

\
.

: Montpellier. ]-,.„„„{ } !,,.,
/ Cflle. ( Forls i-t balleiics de cotes.).. \ ... ..-.I ) Agde. (Fort Brorou; l-nr du Grau [ "«"tpellier \ .l Celte ) d'Aile; Laiteries décotes.'! \ 1

iv ]
-

I *«"• •'

,v .
/ 1 Ni.m-s \ I

Direction. ( K;mo5... .
! Aigue.-Mortc». ( Fort P. crais ; tour Je j \

.
j I Silva.c-'l( Laiteries de ciles. ) \ t °-

Montpellier.) l Le ront-Sainl-F.sprit........ 1 Nîmes I

j Lo Poiil-Saiut-lïsorit. J Uzcs : I a
,( Ai..iB ) y

\
,. ,

) K»<1« | „'
, . .""'I"- ) Munie... ! Ko,lcI ''

' ( P*ip:giian. (Fort de Siilccscl lialteries\ ,/ P"pignm j dl, C.|(SS-) j
f

I f Porl-Vcndres. { Culiiourc
,

Sy iut-Iilmc, j| Port-Vci.drcs. j f„,is ,i l,„t|Cri s .1. cèlrs. )

,,, 1 Fort lis Bains. (Allis-I.s-Bai.is.)..
. .

} Pcrpigunu '\" ! Fort les Bain» ) Belleguido I 1 I
l>ireclion. \ l'iaU-dc-Mollo. . I f

—-
j Moi:t-Louis \lont-L' uis ....-, ] /110.

n . B Vdiefr. ncîie \illelrc.uclie / l
1D I- uarcassonne Larra.-soin:.-. (l-o:x. ) 1 1

\ Niirl oi.iic. (Tourde la Nomelloetl)at-> Cnrcassonne j
> I»"r''»»»« U-rics de côtes.) ) ' j

iToultnisc Toulouse J Toulouse )

_
Castres ) [

!<>«
Cofctres

; A;j f ( A~ 'M«,îi0„bni,'.::::....: Monu«b» )

Moulaubaii j (;:,!)m,s )

i Liunïgt/s )

v
Limoges } Tu.le

>
Limoge» 21e.

1 i i i ï
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' CHEFS LIEUX
l ' ' P-LACES., POSTES SUBDIVISIONS BIVI-
\ "™ —Bm~~~ "-

- SlOKs-
-

.
- j ET -Y;LLES .r>fc CASEUXEMEKT

;
des

.,
des

MILITAIRES.
3

mib.
< DIHECTIOSS cnErFÉniEs -orai en dépendent.

, -! ---, j, . j - *
-
^ircs.

il du gtenie. du génie.

-\ *Do*. '(Batteries de- côtes.') \
;

j- -
/ Bayoune.. ........ .'.': -B;iyon;ic. '(Jjtfm'ps'cl baiterica de côte.).']

\
|

. s
I

•
> Fort dcSo'coa. (Bâtleries'de côtes. ).

.
f\

• Pau.. ,. . . ; .....-.,....•.. ,f. ....... ) Baycm»e........A !

ÎDirefetioni J P«u . . :,.... ...;.. A 'Navarrein's. ....... i J

— Y I -LIÏ P-orialet .-....,-.. ...-.-.. 1 (

•

j S'-Jean-Pied-dc.-PtJrï.-l ^trinl-Jteiu-Pie'd-de-Port,-. / ) 13e. 1

] Baycunc. J Âuch ,....\... A,.eh-. ...... ) |

! > Tarbcs 4 ^ourdte ........-..-. ...I ; :
j Barcgus, ..... .............. .

)
;

î
• i :t ;] ...r ,

\. La Bocliolle. (For-ts .et batteries de \ï)
,

/ La Ilocbolle ...- côtes.),....,.;.. 1

;! ' I Ilodc Ré...'.".,*i..... Uoilf lié. (Forls'et batteries décries.), j
i

|

.; .1 lie d'OIerou. (-Gliajiua, Brouage, forts!
;î ' l Iled'0,eron

*• et batteries de côu-a.) F

.< i ' \ |
Roclicfort. (Fort do la Charente ctl

'i I *). batteries de côtes.) } La;RochéUo..r . .'Ï j

; Kc.
.

..IWbeVoD.
•

j Ile d'A^s. ( Ile d"E,.ett foris et balte-f
(

j

! Direction. / ' rit's <lc folcs- )
• 1

j
''___. \ .[ Saintes, (Fort de Piqyanelbatlerk-8 dcl I

J La Kocliolle. S&uites. j Saint-Jo:iii-d'Ai)gely.
, . .

I \
,,e ;

* ( Aiiftonlêino.
. . . .

/ / *j

: [ Bardeau*..
,

'j JBor(letius. (Libourne. ) 1 ï 'ij j Blaxe.(Fu!tde Mc.loc^ fort Pâte; fort] Boideaui I,|
,

Blayo.,
. . .

...A -de-Grave; batteries-'decotes.) ) ] JI.\périS.e„, J™r."::::::::.::::;::::::::::::lV6^^ '
;T

.

'' ! !

Ù Nnnlefl. ( Fort.-Mindon-et batteries de) ;
y .côtes..1)..

. .-.i. ' ' *
f

/ .ïfaat*r. .•»..,
1 .Saiiit-Nazinrc^lleDiunelet batteries> Nantes... • \

1 J de côtes.),,,,,.
.,.*,. . .

A
j \ Ancoiis..,,..,,,...-.,.,....

. , /| ./ .Nupoléon-y.endéc., ....„.,,.. \

l"e ï
__ ., _T

1 Les Sables. (Fort Saint-N colas ctbat-f
X-f)'.

iv . riapoIoon-Vondoo. < H„ri....-,L,.>,'!,.PR..^ i
I „ ., „ , » \Direction. ï ' .,

„VT -* ' > Napoléon-Vendée. /n / i jle d Yen. j jil
v :NoiniTOiilier. (dledu Pilii-r. ) 1. i

NsAtes. j l ;Niort I I
H -.J .1*4071.... .| Snhuw-Muixçnt / 1

/ Angers ... .-.-.-.-.
-V

!i AD°e" Be-uprcau A /
\y --( 'Liliolict -.. . i .-.- i"

\ Saumur I Saumur 7
"S I 'il 4 -

;l. I

\ i *
( Morlaix. (Ile dc Bas ; cliàtcan du Tau- \ 1

: i
,

/ Brest
. . . .- < rcanj ballerics dc côtes. ) 1 Iil jgo .[ ( Brest. (Forts et.batteries de cotes. )• •,/ G

: i -T.. ,-1 •[ LeConquct. (SainL-fïrnan ; îles d'Unes-[
, (

I
i _10"* \ -«ut etMoiène; forts Bc. llioamne, > Brest .••' lb ' j
:j

1
'L'a'Conquet........ ..,< Cczou et autres; tonrs Tomlinguctl S

î Brest, f
/ ct C^(',acb-^!cll^ ; biilterics do-d'ite.1-),'? I

f f \ la roc-lie Miiig^u |
, g

3 \ OncIe.L'a j ' Quelorn..(F'ii.ls et batteries de côtes.). / i



DIRECTIONS DU GÉNIE.
—

ÉT*T K" 9. (Suite.); 411

__

_^EFiL1EC-
PL*GE'S''P0STES

,
sDBDivisioss sD;;;;

""" ' ; -

' ET VILLES' DE1 CASEI1NEMENT .".

dès' -. "°5 XIMTAI&ES1. ' *î»1"-

ninEC-Tioits cnEFF EIJIE S atu en dépendent. ; taircs.

jy génie. d" génie.

Qnimper, {'Tic dcSèin
1
et'luittciies de)

/ Quimpcr... ........ ' cole-)-- v ; • • ; • • •• •--..( Brest'....
. .

Y-

I ,4. Loncarneau-, (lie des tilenans cl bat-l t.

:

.

Wie* do côtes.)................ J L

i
,

Saint Biieur. ( 1 fs de Brcbal/ct balte-) I',

1 Saint-Bricuc. "
ii*s de côte?.)......... . , ......f Sainl-Bueui-

1
I 1 Ou njiaiiij). (Ile au Idoine ; i<s Sept-( I '

]g»: 1 \ Jfeg et ,bp;tlciies de-côtes. ).,. ) / 10e

Direction. 1 [ ..a'"11CS ' ' .':,* ' ' "<* 'À i

,
/ 1 nnpolconvdjc . . .... -. •

S

Vannes;,... / Quilcrnn. ( Fort Peu-thièvre et- batle-i- 1

Brest.. I ' lies de côtes-.)
;. ...... ï i

(buile. ) \ Auray ......: :".... f h
Loiicnt-. (Ile SnmL-'Micli(Let balleries > Vannes..

.
.........,/

! Lorient décotes.);
. ; ..... .J;... [

' Port-Louis..'('Hè .utv Groix'i ballcncsG
de-côtes )'.'.'..;. ...... .".... V

\ Belle-Ile. Br-lbî-lle; ( l'ortsctlialteries de côtes.). .}•
.*:

, . .......... i-imiat4-loedic...., '
r ' ......... ;: [..;;...
! Cherbourg Gberbourg. (T'ortsetbatteries dé côtes.) i
[ Sainl,-Lô. ([Batteries de côtes.). ...., i
L

La Hougue. ........ ^7^;! Viii^M^r/TMihoV.V '***&&.'<; )
W\ 1

V Porl-Bnit, bulteiiesdecôtes.).
. .. I I

Direction. J Granvlllo ' '
Cr.anvilJe.f.l.ln.Cluinsscy,, Mont Saint-1" .h

—
( '''"*****]

.
Mi.b;l, fpi.tset baitericfitde côtes.). J

_

X- ^Qct

aer)jo"r8-
Jiws..;;....;..j'.^es:v::::::;:;::::::::::::::;).

.. ,

\
I Vitro ,, I 1

[ ( Laval.....,..,,..,...,..,...,..] Mnne.......,..../
V

.
' '

- .

( S.ojiïl.Malo. (t.l'à-'aoulicul', loris dr-sl
Somt-Malo.... Bin.ai.is cl outres, .batteries de!

côtes.),....,.,.,..;........ / \

f Clermont-Fcrrand'.\(Ribm,.),,....... | Clérrooul-Feriiand.I '

i"> eiermotit-Eorriind...
j Le Puy-enAolav

.
I j Le.Puï-on^Velav. ."'

20"
' Àurillac:... ....:. ) ' •'

-Bourses.
i rVoii.g.-»

; • • • Bourges.
. . . .ChâUauroux,...;

l Jvioulins J '
Moulins .......4 Vicln- ..,.:.„... "cvc" '»,-••

'( Neirrs... l. .
.V. ...... ..

Eouree.
1 Poitiers........... Poitiers ........................ poitier, >_

_ _ _s05- 1 il Cllâlellerault j
I Tours......; I T.inrs Tours \.... io.

.

t-Le;Maus^_,„,..,..^..:;.|;- Le Meiis....,,,;,..,...,.......:.......... v
i

..
1

„ „
'j ^^•'«•'''•••'•••'••••••'••'•''^^

\ Vendôme v
Montoirc '

( Blois

2.1* ... .
r), Àiaccio Aiîicrio. (Vico, Vizzavona, liatteries\
Uireci;0I,. J uecôles.) jil Baslja. (Cap Corse, Giraglia, Fari-f

,. ,
1 no'.c, Ijalle.ies de côte.., Rogliauo.)> Ajaceio 17!'.

stl*
<

Cei-ïionc. (Campoloro et k.ileiies dol
J- '«'<-«)

-,
]

ji^ \
.
Saiii1-l''loreiit,"('i]?ïk,ric.'ide côtes.).. S



412 DIRECTIONS DU GEi\'!E.~ ETAT N°.9. (Suile.)
innrT»~vp-"jj™g.| 11 m i i\ n-^'ïTTrv ' " "'"' '.'-fc*;)""*^!"w^yvf.i 1 BUi 111a-,«rv,.-ar"j"T-"—r"•* ; iJi';*-1. "<* T^T^ra^r°^^^,f^^,jcssî^asrir.i'?3gxj^_-_^_.v_=--_,^

.- CHEFS-LIEUX M.™ rn,TÏÏS
... -. _^_____

PLACES, POSTES SUBDIVISIONS rîr,t"

KT VILIiES DE CASEUHEMEST ' v XS

' ' dbs -:i.d<39 '
. Nli.lTAÏUES. miîi.

\ BinECTIOKS CUEFFEHIES qui en dépendent. '
„ .. ,H

. ( ' • i i • ' ifitres.H ou gcmc. du génie.

g
t ,

Calyi. (L'Ile-Boasse, Algojola,Gîrolùt;i,
9

: Direction. Ga.vi..., balle ries de cotes.).'.
.

."'.
. . .-;*I \ Coite. ( Pnnte-Nuovo.)...........

.-1 \. . <
Corte '-• Prunclli. (Aleua, batteriesde côtes.}./ Ajnccto

. .-. . .
17e.

I ,£ .. y
i l. Bomiacio,. (oartene, Porto.-A'eceliio, 1

g >'llllc,J ! BoniTacio.. ) batteries décotes.) ; iL
-

f ri:
"

. - - ,

i -\ '

i I Alger*. (Camps du Saliel et depeu-)
S i Alger., ,...: dances.) > Alger ' -I Dcllys .Delijs* :.' i ) ]

'M
...

i Aumaie.. .... :..... .
Aunialc* .. j Auiuale.

. . ...... JI l Biiduli*. {Boiillarick).;. 1 _,., ,
jI

Direction.
| "^ •—.••. Coléal,*. ..........

.' j BI'Ja1' '-.-f
_ r

, ,
Médéaii* ;...:.;... i ,,,, : [

/ Mcdoali Bo»hnr* '......... \ Medcali..
. .^.. .

\ Alger.
Alger Mijiaiiaii* et dépendances :..( •

I
cl Blidali. Mihanali Teiilet-ei-Hàd* ...... :. Milienali '. ...I

Glicrcholl,. Cliorehcll* .'.'... ) ...ï
OrléausvMo* .- ..:)-• I

\Orleonsville Tenez* >. Orleinsyillo...... /
1 Lpgliouat Lagliouat î (

,
ConsJ:ml.lne. ....... Gonstantineet dépendances*

1
1

j Pliilippcvillc....... .
Pliilippevillo* .... >

Gonstantine \
\ Dj'djély Djirfjely*. ....) 1

I Eône -
Bôi.col dépendances* J |

Direction V • • • • LaCallo*... j Bouc.
.

I

^/ Guelma ........... 1 G.ielma* ) >

Cemlontine, 1

n „
iMUina ..,,,-..,... l

j Batlinn , : : . : : :. Btscarii* ....! Y Ballina, ... . I
S Lamliefisa*.

, , . . .- ] V
Sélif 1.1-..L So.if*. | .,.f -'

. .
\ Bougie Bougie* .... I bcl,i

i

I
•

( Omu ot dépendances*
. . i ,/ 0ran j_.Ar7.cw* ) 0r"" '<•>]

1 Mostag-ineiu j I\3oslagiinein et dépendances* | Mostaganem.
. .. .

j
: Direction. 1 sidi-Lel-Alibis

j c'àyâ'» !"/.bL"*.' '.'.'.'.'.'. Y.'. '. '. '. Y.
YY.\

s'-li-be'-A1,llès
•

f

_ / I j M.i>cir:i* .......... i >0r«».
Oran. j Mascara. '.'.'.' j Ti.-iicl tt.

. > Mascara.,.:. I
A' Isàîda*...; ) I
/

,
' / Tient cet. *. i V I\

Tlomcen ,.
) Lalli.-Maglirnia* ( !

V noiiiceo..... j SeIn,oil, > Tlemccn I-•:-l
- :\'

-
1

—.

ImPmMF.RIF, IMPÉRIALE. — A.oùt 1856.


	1re DIVISION. - 3e BUREAU.
	PRESCRIPTIONS relatives à l'annotation de l'Instruction générale
	COUR DES COMPTES. Pièces authentiques exigées par cette cour à l'appui des retenues pour congé
	TRANSMISSION des dossiers et des feuilles n° 355, concernant les agents et sous-agents appelés du service sédentaire des départements ou du service des bureaux ambulants au service d'exploitation à Paris, et réciproquement; du service des bureaux ambulants dans le service départemental, et réciproquement; de l'une des deux circonscriptions des bureaux ambulants dans l'autre, des ou différents services actifs au service administratif; enfin les agents décédés
	INTERDICTION aux agents de tous grades des bureaux ambulants de se charger d'aucune commission non plus que du transport de marchandises ou de fonds, de s'immiscer dans des recouvrements quelconques, et de se livrer personnellement à aucune entreprise industrielle ou commerciale
	MODIFICATIONS dans la mandature des traitements du personnel de l'inspection et des agents de tous grades non comptables
	REMPLACEMENT des facteurs locaux et ruraux par suite de maladie, décès, suspension de fonctions, démission ou révocation
	LETTRES EXPEDIEES des armées à l'étranger pour la France. Doivent être déposées dans les bureaux de poste militaires pour éviter les surtaxes
	REGISTRES A SOUCHE N° 16. Doivent rester en dépôt dans chaque bureau pendant huit années révolues
	REGLEMENT concernant la correspondance arrivante et partante, sa conservation, son classement et la remise qui doit en être faite, en cas de mutations de personnel, par le titulaire sortant au titulaire entrant
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